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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

La commission décide d'inscrire à l'ordre du jour de 
la  prochaine  réunion  le  rapport  d'activités  de  la  S.A. 
SOGEPA pour l'année 2015.

Projet de mission sur les clusters d'innovation  
développés à l'Université technique de Rhénanie-

Westphalie à Aix-la-Chapelle (Allemagne)

M. le Président. -  Le  deuxième  point  de  cette 
organisation des travaux concerne un projet de mission. 
Celui-ci  nous  est  suggéré  par  notre  collègue, 
M. Stoffels.  Cela  concerne  les  clusters  d'innovation 
développés  à  l'Université  technique  de  Rhénanie-
Westphalie à Aix-la-Chapelle.

Les objectifs  de cette  mission,  c'est  une  rencontre 
avec la Commission de l'économie et de la recherche du 
parlement  local,  la  présentation  de  l'université  et  la 
philosophie de son campus, la visite également de trois 
clusters  générateurs  de  brevets  et  d'entreprises.  Les 
clusters  proposés  sont  ceux  de  technologie  médicale, 
technologie laser et mobilité électrique.

La Conférence des présidents aura à apprécier, dans 
le respect des règles habituelles et dans celui de notre 
règlement,  la  manière  dont  cette  mission  pourra  se 
mettre  en  place,  si  la  commission  décide  de  sa 
pertinence.

Il y a une date possible, puisque vous vous doutez 
bien que s'il s'agit d'une rencontre, il faut aussi concerter 
les personnes que nous rencontrerons sur place.  Deux 
possibilités nous sont offertes, ce sont les dates du 10 et 
du 17 mars.

La  commission  doit  marquer  intérêt  sur  cette 
mission et doit ensuite, si vous le souhaitez, peut-être se 
prononcer sur une de ces deux dates. Je n'ai pas d'autres 
choix à vous proposer.  Ce sont,  si je ne m'abuse, des 
vendredis.

Sur  les  modalités  plus  précises  d'organisation,  la 
Conférence  des  présidents  indiquera  ce  qu'il  est 
souhaitable de faire. M. Stoffels propose que l'on invite 
l'ensemble  des  parlementaires  pour  participer  à  cette 
mission. Je n'y vois personnellement pas d'inconvénient 
dans  le  sens  où  c'est  une  mission  qui  n'est  pas 
génératrice de gros  débours.  Il  s'agit  de se rendre sur 
place,  que  l'on  ait  un  autocar  pour  sept  ou  huit 
personnes ou pour 15 personnes, cela sera évidemment 
le  même  prix.  Au  niveau  de  la  traduction,  outre 
M. Stoffels qui est disponible pour cela, vous vous en 
doutez bien, il faudra aussi  prévoir un interprète, voire 
deux. Que ce soit pour un groupe plus important ou pas, 
cela  ne  changera  pas  grand-chose  en  termes  de 
dépenses.

Je mets aux voix de l'assemblée cette proposition de 
mission. Chacun y est-il favorable ? On opine dans tous 
les groupes.

La date du 17 mars semble mieux convenir à celles 
et ceux qui se sont penchés sur ce dossier. Cela peut-il  
convenir  à  chacun  d'entre  vous ?  Préférez-vous  le 
10 mars, Madame Simonet ?

(Réaction de Mme Simonet)

Les deux vendredis sont possibles pour nos hôtes du 
jour ; il n'y aura donc pas de problème.

(Réaction de Mme Simonet)

Y a-t-il d'autres remarques sur les dates ?

Il  est  aussi  suggéré  par  M. Stoffels,  Monsieur  le 
Ministre, que vous soyez associé à cette mission. Je n'ai 
pas à exiger quoi que ce soit de votre part, mais je puis 
me permettre de le suggérer.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Très 
probablement.

M. le Président. - Nous partons donc sur le 10 mars 
et  nous  invitons  cordialement  M. le  Ministre.  La 
Conférence  des  présidents  fixera  les  modalités  plus 
pratiques sur cette mission.
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À l'unanimité des membres, la commission a décidé 
d'organiser  une  mission  sur  les  clusters  d'innovation 
développés  à  l'Université  technique  de  Rhénanie-
Westphalie  le  10 mars 2017  à  Aix-la-Chapelle 
(Allemagne).

Proposition de résolution visant à la mise en place  
d'une filiere de silver économie en Wallonie au service  

des ainés pour une vie de qualité, déposée par  
MM. Fourny, Collignon, Crucke, Daele, 

Mmes Salvi et Simonet 
(Doc. 570 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'organisation des travaux concernant la proposition de 
résolution  visant  à la  mise  en  place  d'une  filière  de 
silver économie en Wallonie au service des ainés pour 
une vie de qualité, déposée par MM. Fourny, Collignon, 
Crucke,  Daele,  Mmes Salvi  et  Simonet  (Doc. 570 
(2015-2016) N° 1).

Il  y  a  deux  choses  à  dire  par  rapport  à  cela.  La 
première  concerne  une  demande  de  commission 
conjointe sur ce sujet  avec la Commission de l'action 
sociale ; demande formulée par M. Fourny. Il n'y a pas 
de problème à ce que cette commission conjointe puisse 
se  tenir  sur  un  sujet  intéressant.  Il  faut  aussi  parler 
d'agenda.

Des suggestions sont faites pour un jeudi ou pour un 
vendredi, sachant que les deux commissions se tiennent 
le même jour, à savoir le mardi. Ma proposition serait 
plutôt  que  l'on  puisse  la  réunir  pour  une  heure,  une 
heure et demie ou une paire d'heures – on verra le temps 
que  cela  peut  prendre  –  un  mardi.  Les  deux 
commissions  démarrent  à  9 heures 15,  il  y  aura  bien 
moyen de se mettre d'accord. Va-t-on plutôt dans cette 
formule-là  ou  insistez-vous  pour  que  ce  soit  un  jour 
spécifique ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Excellente idée.

M. le Président. -  Nous  sommes  à  disposition  du 
Parlement sept jours sur sept, 24 heures sur 24 et nous 
sommes payés à la minute ! Nous nous devons quand 
même d'être pratiques sur ce sujet. Êtes-vous d'accord 
que nous proposions plutôt le mardi, Madame Simonet ?

Mme Simonet  (cdH).  -  C'est  une  très  bonne 
proposition, Monsieur le Président, d'autant plus que les 
jeudis sont déjà réservés à d'autres commissions, comme 
parfois le vendredi.

M. le Président. - Très bien.

Je vous rappelle qu'une proposition de résolution a 
été déposée par MM. Fourny, Collignon, Crucke, Daele, 
Mmes Salvi et Simonet. C'est bien cette proposition qui 

avait  imaginé,  dans  un  premier  temps  –  et  j'ai  eu 
l'honneur  d'y  participer  –  une  mission  à  Ivry.  Nous 
avions  déjà  pu  prendre  un  peu  le  pouls  d'entreprises 
spécialisées dans ce secteur de la silver économie. 

Mme Simonet était venue avec cette proposition ; il 
y avait aussi la possibilité d'une seconde mission du côté 
de Metz. C'était pour reprendre vos propos lors d'une de 
nos commissions. Il y avait aussi la possibilité d'aller à 
la  rencontre  du  premier  cluster transfrontalier  franco-
allemand. Cette demande peut-elle être réactivée ? Puis-
je me permettre de vous suggérer de vous pencher sur 
cette opportunité de compléter la mission réalisée à Ivry 
par éventuellement une visite à Metz ? Je me permets 
simplement de vous le suggérer.

La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Qu'attendez-vous de moi ? 
La proposition est d'aller à Metz. Il y a là des choses à 
voir.  Je  suis  prête  à  revenir,  mais  avec  quelles 
informations complémentaires ?

M. le Président. - Peut-être informer la commission 
sur ce qu'il conviendrait de visiter, la manière dont vous 
voyez  l'organisation  de  cette  mission.  Je  peux  y 
travailler avec vous.

Mme Simonet (cdH). - On n'a pas assez d'éléments, 
ce n'était pas assez clair.

M. le Président. -  Comment voyez-vous les choses 
par  rapport  à  cette  mission ?  Est-ce  une  mission  d'un 
jour ? 

Mme Simonet  (cdH).  -  Oui.  Sous  réserve  de 
contraintes  qui  ne  m'apparaissent  pas,  aujourd'hui, 
techniques,  de  transport  ou  de  disponibilité  des 
personnes qui pourraient nous recevoir. Il ne me semble 
pas démesuré que cela puisse se faire en une journée.

M. le Président. -  Chargeons-nous,  Monsieur  le 
Secrétaire d’indaguer quelque peu sur cette proposition.

Mme Simonet (cdH). - D’indaguer un peu pour voir 
ce  qui  est  possible.  Les  coordonnées  peuvent  être 
transmises si vous ne les avez pas. Je ne les ai pas ici,  
mais on peut compléter avec des informations, pour ne 
pas revenir et perdre du temps. Je suis à disposition ou 
M. Fourny, notre groupe en tout cas, pour donner tous 
les détails, les noms exacts, s'il y a des précisions qui 
ont besoin d'être données.

M. le Président. -  J'attendais  de  vous d'avoir 
confirmation qu'il y avait encore intérêt pour organiser 
cette visite.

Mme Simonet  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président.
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M. le Président. -  Je  dois  excuser  les  collègues 
suivants :  Mmes Defraigne,  De Bue,  MM. Destrebecq, 
Crucke, Collignon.

La commission a décidé de se réunir conjointement 
avec  la  Commission  des  travaux  publics,  de  l'action 
sociale et de la santé afin d’examiner la proposition de 
résolution

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA CRÉATION D'UNE CELLULE DE 

PRÉVENTION ET D'ANTICIPATION DES 
RESTRUCTURATIONS, DÉPOSÉE PAR 

MM. HENRY, HAZÉE, MME RYCKMANS ET 
M. DAELE 

(DOC. 590 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  relative  à la  création 
d'une  cellule  de  prévention  et  d'anticipation  des 
restructurations,  déposée  par  MM. Henry,  Hazée, 
Mme Ryckmans  et  M. Daele  (Doc. 590  (2016-2017) 
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Simonet  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Henry, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues,  cette  proposition  de  résolution  résulte  d'un 
travail  plus large qui a  été entamé par  non seulement 
mon  groupe,  mais  par  mon  parti,  dans  les  différents 
niveaux de pouvoir, afin d'identifier, suite au drame de 
Caterpillar,  mais  aussi  à  d'autres  restructurations 
importantes  que  l'on  a  pu  connaitre  ces  dernières 
années,  tous  les  endroits,  tous  les  leviers  où  il  serait 
possible d'apporter des morceaux de solution, d'apporter 
une réponse ou d'anticiper les situations pour faire  en 
sorte que l'on puisse retrouver un peu plus de maitrise 
sur  l'économie  et  l'emploi de  notre Région et  surtout, 
limiter  les  conséquences  à  la  fois  sur  les  entreprises 
directement,  puisqu'il  y  a  l'entreprise  principale 
concernée,  qui  est  en  restructuration  et  qui  provoque 
donc un grand nombre de pertes d'activité économique 
et  d'emplois,  mais  aussi  toutes  les  entreprises  sous-
traitantes et tous les emplois indirects, donc essayer de 
faire  en  sorte  d'anticiper  et  de  réorienter  le  mieux 

possible, lorsqu'il n'y a pas d'autre issue, les activités et 
les personnes.

C'est  aussi,  en  partant  du  constat  que  le  temps 
comptait  beaucoup,  c'est-à-dire  que  d'une  part,  on  se 
rend compte,  quand on examine les  chiffres,  qu'il  est 
beaucoup  plus  difficile  et  plus  lent  de  recréer  des 
emplois  que  d'arriver  à  maintenir  les  emplois.  Par 
conséquent, d'une part, il faut lutter le plus possible pour 
éviter  les  pertes  d'emploi.  D'autre  part,  plus  les 
personnes  se  retrouvent  pendant  une  longue  période 
sans  activité,  sans  perspective  et  plus  elles  sont  en 
difficulté pour retrouver un autre emploi. Elles ont, en 
général,  acquis  des  compétences  spécifiques  à  leur 
activité,  à  leur  entreprise,  une  expérience  n'est  pas 
forcément  transposable  très  facilement  dans  d'autres 
emplois.  Si  elles  restent,  pendant  un  certain  temps, 
inactives, qu'elles perdent le contact avec le milieu du 
travail  et  qu'elles  se  retrouvent  progressivement  de 
moins en moins attractives pour les employeurs, c'est de 
plus en plus difficile de permettre à ces personnes de 
retrouver un emploi.

Par exemple, nous avons donné comme chiffres dans 
le texte de la résolution que sur 100 emplois créés dans 
la  période 1998-2001,  79 % existaient  toujours  un  an 
plus  tard,  mais  seulement  52 % après  cinq  ans.  C'est 
pour les nouveaux emplois. Tandis que sur 100 emplois 
détruits,  dans  la  même  période,  88  n'avaient  pas  été 
recréés un an plus tard et 80 %, cinq ans plus tard.

Les chiffres montrent bien ce que l'on ressent assez 
naturellement  ou  ce  que  l'on  peut  avoir  comme 
témoignage  d'un  certain  nombre  de  personnes  qu'une 
fois que l'on sort du circuit du travail et a fortiori suivant 
les catégories de travailleurs, c'est d'autant plus difficile 
d'y  rentrer,  en fonction aussi  de l'âge  que l'on a à  ce 
moment-là.

Nous avons connu pas mal de restructurations ces 
dernières années.  On peut citer Caterpillar, AB InBev, 
Cartomills,  Carrefour,  Dexia,  Macro,  Dow  Corning, 
Duferco,  Carsid,  ArcelorMittal,  avec  parmi  toutes  ces 
restructurations,  parfois  un  très  grand  nombre  de 
travailleurs concernés.

L'idée avec cette proposition qui n'est certainement 
pas la panacée et la réponse à tous les problèmes, mais 
une action possible, qui nous parait importante, c'est de 
créer une cellule d'anticipation au niveau de la Région, 
qui  soit  chargée  de  détecter  le  plus  tôt  possible  les 
risques de restructurations dans les entreprises. 

Notre  proposition  est  de  se  focaliser  sur  les 
entreprises  de  plus  de  100 travailleurs  et  que  cette 
cellule identifie d'abord les risques en tant que tels de 
restructuration,  mais  aussi  les  impacts  et  les  autres 
entreprises concernées à la fois comme sous-traitants ou 
comme emplois indirects, de voir l'ampleur de l'activité 
économique  et  des  emplois  concernés  par  une 
éventuelle restructuration. D'avoir, lorsque à un moment 
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donné, une restructuration apparait comme engagée et 
inéluctable,  ou très  probable,  une  mission  de  suivi  et 
d'accompagnement qui aura pu être préparée le plus tôt 
possible, sur base de l'identification précise des emplois 
concernés,  des  activités  concernées,  d'envisager  les 
différents scénarios possibles face à ces restructurations. 
De préparer  aussi  les  dossiers  à  destination du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation qui existe et 
qui  a  des  procédures  activées,  mais  souvent  elles  ne 
commencent à être enclenchées qu'assez tard par rapport 
à la restructuration elle-même. 

Le  principe  de  base  dans  cette  proposition  c'est 
d'être le plus tôt possible et de gagner quelques mois, 
quelques années, en espérant de cette façon soit éviter 
les  restructurations,  soit  les  limiter,  soit  redéployer 
l'activité, contribuer à la création de nouvelles activités, 
et  certainement  accompagner  le  mieux  possible  les 
personnes concernées.

Cela ne doit pas être une réponse complète, c'est-à-
dire  que  cela  n'empêchera  pas  que,  dans  certaines 
situations,  il  y  ait  des  restructurations.  Cela  peut  les 
limiter. Surtout, cela peut en limiter les conséquences et 
faire en sorte que l'on essaie que le moins de personnes 
possible  se  retrouvent  en  situation  de  décrochage  par 
rapport au milieu du travail.

Cette  cellule  de  prévention  ferait  un  travail 
permanent  d'analyse,  de  supervision  et  d'identification 
des risques.  Notre proposition, c'est qu'elle associe un 
certain nombre d'acteurs au niveau de l'administration, 
du  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie,  le 
FOREm, la SOGEPA, la cellule d'analyse économique 
et  stratégique  de  la  SOGEPA ;  donc  des  acteurs  qui 
existent  déjà  aujourd'hui,  mais  qui  ne  sont  pas 
nécessairement  de  manière  systématique  dans  cette 
logique d'anticipation et d'identification des risques avec 
les mesures que l'on peut ensuite mettre en œuvre. Nous 
proposons  que  cette  cellule  remette  aussi  un  rapport 
annuel  à  ce  Parlement  qui  permette  au  Parlement  de 
faire  le  suivi  de  ses  activités  et  d'identifier 
éventuellement les pistes d'amélioration.

Cette proposition va dans le sens d'être le  plus tôt 
possible, d'activer le plus possible tous les leviers avant 
de subir  complètement les  événements,  si  possible de 
parvenir à les réorienter et aussi d'aller dans le sens des 
propositions  et  de  demandes  relayées  par  un  certain 
nombre d'acteurs face à ces situations. Nous citons, par 
exemple, des déclarations d'Agoria ou de la FGTB qui, 
à différentes reprises, ont pointé ce genre de difficulté 
c'est-à-dire d'être suffisamment en amont et de ne pas se 
retrouver  simplement  devant  le  fait  accompli  de 
décisions qui,  parfois,  se  prennent  –  en tout  cas dans 
certains cas que nous avons bien en tête – très loin et en 
grand  secret  jusqu'au  moment  de  l'annonce  –  et  par 
conséquent,  que les stratégies à déployer commencent 
tout de suite avec un retard important sur le cours des 
événements.

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
chers  collègues,  cette  proposition  est  à  débattre, 
certainement dans ses modalités. La première question 
c'est  de  voir  si  l'objectif  est  partagé par  les  différents 
groupes  –  M. le Ministre  considère  que  cela  peut 
contribuer à mettre en place des stratégies utiles dans un 
certain nombre de situations – et de voir ensuite quelles 
sont  les  modalités  précises  à  mettre  en  place,  le  cas 
échéant. 

De  toute  façon,  il  s'agit  d'une  proposition  de 
résolution, on n'est pas encore au mécanisme formel de 
la mise en place par décret, par exemple.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur Henry, pour la 
présentation de cette proposition.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  J'ai  l'honneur,  si  vous  me  le 
permettez, de commencer. En fait, il est clair que face à 
des licenciements, et  je rejoins M. Henry, on n'en fait 
jamais assez et toutes les initiatives sont effectivement 
bonnes à prendre. 

Je dirais que l'objectif est d'être efficaces et ici, au 
niveau  du  texte,  même  si  l'on  peut  comprendre  que 
l'idée  de  cette  cellule  peut  être  intéressante,  on  a  le 
sentiment au niveau du groupe – c'est une position que 
j'ai défendue dans d'autres assemblées – de se retrouver 
face  à  une  cellule  supplémentaire,  un  outil 
complémentaire à ce qui existe déjà et on n'y voit pas 
réellement de plus-value. 

En  Wallonie,  énormément  d'outils  existent  –  j'y 
reviendrai tout à l'heure. Notre objectif est d'améliorer 
l'efficacité  de tous ces outils  plutôt  que de récréer  un 
bidule supplémentaire même si l'objectif est louable.

C'est  peut-être  aussi  l'occasion,  à  travers  cette 
proposition qui a le mérite de susciter le débat, de poser 
aussi  une  question  aux  ministres,  par  rapport  à 
l'existence.  J'imagine  qu'il  s'en  expliquera  déjà  tout  à 
l'heure,  mais  j'identifiais  en  tout  cas,  dans  les  outils 
existants  au  niveau  wallon,  la  cellule  d'analyse 
économique et stratégique logée au sein de la SOGEPA 
et  qui  travaille  en  collaboration  avec  la  SRIW et  la 
SOWALFIN. 

Lorsque l'on consulte le site – si vous permettez, je 
vous donne lecture de quelques éléments que l'on peut y 
lire  –  cette  cellule  nous  dit :  « L'anticipation  des 
mutations économiques est essentielle pour une région. 
Elles sont au cœur des préoccupations des entreprises et 
des  décideurs.  La  cellule  d'analyse  économique  et 
stratégique  mise  en  place  au  sein  de  la  SOGEPA,  en 
collaboration avec la SRIW et la SOWALFIN, offre à la 
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Wallonie  et  à  ses  entreprises  les  outils  pour  anticiper 
d'éventuels retournements ». 

Je pense que l'on est ici typiquement dans le cadre 
de  ce  qui  est  évoqué  à  travers  cette  proposition.  On 
poursuit :  « Elle  aide  les  entrepreneurs  à  prévenir 
d'éventuelles  difficultés  en  leur  fournissant  les 
informations leur permettant de réorienter suffisamment 
tôt  leurs  activités.  Les  études  réalisées  identifient  les 
secteurs  en  mutation,  mais  permettent  également  de 
repérer les secteurs en émergence et les dynamiques à 
l'œuvre  en  Wallonie  et  ainsi  créer  de  nouvelles 
opportunités pour le développement des  entreprises  et 
de l'économie de la Région. Les informations fournies 
par cette cellule sont un outil précieux pour éclairer la 
prise de décision du monde économique wallon ».

Je pense qu'à travers ce que l'on peut en lire sur le 
site,  on  comprendra  qu'il  existe  déjà  des  outils  qui 
s'inscrivent  dans  la  dynamique  que  vous  souhaitez 
proposer  aujourd'hui.  La  question  –  et  c'est  là  qu’il 
m'intéresserait d'avoir l'avis de M. le Ministre – est de 
savoir  si  cette  structure  est  suffisamment  efficace, 
suffisamment au fait de l'activité économique et si elle 
fait  bien  son  travail  de  manière  à  pouvoir  rencontrer 
aujourd'hui les objectifs de la proposition d’Ecolo. 

On  sait  qu'à  côté  de  cette  cellule  économique  et 
stratégique, il existe toute une série d'outils – l'AWEx 
qui  s'occupe  de  l'exportation,  l'AEI  qui  s'occupe  de 
l'animation  économique,  l’Agence  du  numérique  sans 
parler de la SOWALFIN comme outil de financement – 
qui doivent aussi contribuer à partir du moment où l'on 
suppute qu'il y a des restructurations en ligne de mire 

Si cette pléthore d'outils en Wallonie fonctionne, ils 
devraient  être  à  même d’anticiper  –  tant  que  faire  se 
peut,  car  personne,  dans  tous  ces  organismes,  n'a  de 
boule de cristal pour savoir exactement de quoi sera fait 
l'avenir – ou donner des pistes et être prêts à pouvoir 
répondre au mieux dans les situations délicates que nous 
avons  connues.  Ces  situations  ne  sont  d'ailleurs  pas 
propres  à  la  Wallonie  puisque  l'on  constate  dans  les 
licenciements  collectifs  que  la  proportion  est 
relativement  équilibrée  entre  la  Flandre,  la  Région 
wallonne et Bruxelles. 

Même  si  l'on  a  le  sentiment  que  les  grandes 
entreprises font la grande lessive, je lisais dans Le Soir 
que  trois  emplois  sur  quatre  ont  été  créés  dans  de 
grandes  entreprises  de  plus  de  200 personnes.  Il  est 
finalement normal que dans une société en perpétuelle 
évolution,  les  entreprises  soient  amenées  à  réorienter 
leurs stratégies. 

Il  existe  des  outils  en  Wallonie.  On  peut 
éventuellement rejoindre Ecolo sur le fait que ces outils 
ne sont pas  correctement  utilisés.  C'est  peut-être  cette 
question  qui  mérite  d'être  posée  et  de  voir  de  quelle 
manière  on  peut  améliorer  l'efficience  de  l'existant 
plutôt que de recréer une énième structure qui va coûter, 

qui  créera  aussi  des  tensions  puisque  d'aucuns 
pourraient s'imaginer que l'on marche sur leurs plates-
bandes. Je pense qu'il est souhaitable de faire le point 
sur  l'existence  avant  d'aller  plus  loin par  rapport  à  la 
proposition Ecolo. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Comme mon collègue vient 
de le dire, l'idée est louable. Tout ce qui peut aller dans 
le sens de la création d'emploi, du maintien d'emploi, de 
la  sauvegarde  d'emploi  est  une  idée  qui  retient  toute 
notre attention. Toutefois, tel que le texte est présenté – 
et  j'entends  bien  que  c'est  un  texte  à  discuter  et  la 
discussion  est  intéressante  –  nous  ne  pouvons  pas  le 
soutenir. 

Je voudrais émettre deux remarques : une première 
sur la faisabilité et une seconde, qui rejoint ce qui a déjà 
été dit, par rapport aux outils qui existent déjà. 

Au niveau de la faisabilité,  comment anticiper une 
restructuration  et  sur  base  de  quelles  informations ? 
Parle-t-on  d'informations  financières  exclusivement, 
comme des bilans ? Va-t-on jusqu'à la rumeur ? On doit 
donc  être  très  précis,  car  cela  peut  être  extrêmement 
dangereux de commencer à indaguer sur une situation 
qui  n'est  pas  du  tout  maitrisée.  S'informer,  c'est  une 
chose, mais s'il y a une communication sur une situation 
d'une entreprise et que l'on ne la maitrise pas, cela peut 
être  dangereux.  On  doit  donc  être  extrêmement 
rigoureux.

Il  y  a  les  discussions  au  sein  des  conseils 
d'entreprises, que l’on retrouve d’ailleurs régulièrement 
dans  la  presse.  C'est  aussi  parfois  des  éléments  que 
nous, députés, utilisons pour interroger M. le Ministre. 
Je  n'ai  pas  constaté que M. le Ministre  avait l'air  mal 
informé quand nous l'interrogions.

On est bien d'accord que c'est  un objectif louable, 
mais comment matérialiser cette proposition et quelles 
informations collecter pour ne pas travailler sur base de 
rumeurs ?

Par ailleurs, identifier une entreprise et la qualifier 
comme étant à risque n'est pas sans impact. Si l'on n'a 
pas  d'informations  suffisamment  fiables,  on  va 
stigmatiser  une  entreprise  –  ce  qui  peut  être  contre-
productif  –  sans  parler  de  l'impact  commercial  et  en 
termes d'images sur les sous-traitants et les partenaires. 
Je pense qu'il faut donc être particulièrement prudent.

Enfin, il y a des informations qui existent, mais qui 
sont  aussi  confidentielles.  Sur  quelles  bases  peut-on 
demander  à  des  administrateurs,  qui  sont  tenus  à  un 
devoir  de  confidentialité,  d'obtenir  des  informations 
pour  la  cellule ?  Ou  alors  on  est  dans  l'ordre  de  la 
rumeur et cela me met aussi mal à l'aise.

Nous avons tous été surpris par différentes faillites 
ou différentes liquidations, mais pour en prendre deux 
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qui  nous  ont  interpellés  comme  Caterpillar  ou  ING, 
elles  allaient  bien.  On  n'avait  pas  particulièrement 
d'informations alarmantes. C'est ce qui nous a d’autant 
plus  surpris.  C'étaient  des  entreprises  qui  vivaient  un 
peu  hors  sol  et  qui  avaient  leurs  commandes.  On  a 
découvert toute une série de choses, mais elles n'allaient 
pas  mal  en soi.  C'est  comme Renault  qui  nous a  fait 
mettre en place la procédure Renault. 

Ce  sont  donc des  choix  stratégiques  économiques 
qui ne sont pas liés à des situations financières. Dès lors, 
comment les anticiper ? Il ne faut pas non plus donner 
l'image qu'en Région wallonne, c'est facile de licencier, 
dès  lors  que,  de  toute  façon,  tout  est  pris  en  charge. 
Bref, je suis un peu mal à l'aise, car je ne vois pas sur 
quelle base les informations sont vraiment fiables – et 
on ne peut pas travailler sur base de la rumeur.

Ma deuxième remarque –  et je rejoins M. Evrard – 
c'est que nous disposons, en Wallonie, de toute une série 
d'organismes qui assurent des missions qui vont dans le 
sens  de  la  création  d'entreprises,  mais  aussi  de 
l'accompagnement des entreprises à risque. 

On  a  cité  la  cellule  d'analyse  économique  et 
stratégique, mise en place au sein de la SOGEPA, qui 
travaille  en  collaboration  avec  la  SRIW  et  la 
SOWALFIN.  Elle  permet  justement  de  cibler  les 
secteurs en mutation, d'anticiper les retournements,  de 
réorienter  suffisamment  tôt  les  activités  et  d'identifier 
les secteurs en émergence.

Voilà déjà un outil qui existe ; M. le Ministre nous 
dira sûrement si cet outil peut encore progresser, mais il 
a, à tout le moins, le mérite d’exister.

J'entends bien que l'on cible les entreprises de plus 
de  100 travailleurs.  Nous  savons  que  notre  tissu  est 
aussi  constitué  de  PME et  nous  avons  aussi  un  outil 
pour  accompagner  les  PME  en  difficulté,  qui  est  le 
centre  pour  entreprises  en  difficulté,  logé  au  sein  de 
l'AEI.  À ce  jour,  c'est  un  outil  principalement  curatif 
basé  sur  la  gestion  de  crise.  J'ai  eu  l'occasion 
d'interroger M. le Ministre sur la question voici un an ; 
il  me  disait  qu'après  trois  ans  de  fonctionnement,  il 
envisageait de faire évoluer l'outil pour l'orienter vers un 
outil de détection précoce. C'est donc une sensibilité.

La  démarche  est  donc  intéressante,  mais  je  pense 
qu'en  même temps,  il  faut  être  très  rigoureux.  Il  faut 
faire attention à ce que l'on n’ait pas de la destruction de 
valeur ajoutée, d'emploi ou d'image de marque, car les 
entreprises pourraient nous le reprocher – il ne faut pas 
faire  pire  que bien.  En même temps,  nous avons des 
outils. C'est peut-être l'occasion de faire le bilan sur le 
travail de ces outils. 

Régulièrement,  au  sein de  cette  commission,  nous 
interrogeons  M. le Ministre  sur  base  des  informations 
que l'on peut avoir, parce que l'on est sur le terrain ou 
parce qu'on les lit dans la presse. J'ai le sentiment que 

M. le  Ministre  suit  ses  dossiers.  Il  faudrait  peut-être 
faire le point sur ce qui existe pour ne pas remettre des 
couches de lasagne.

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l’objectif  nous 
intéresse, chers collègues, mais la proposition telle que 
formulée ne nous semble pas pouvoir être soutenue.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS). - Nous avons tous été marqués 
par  l'affaire  Caterpillar  qui  s'est  déroulée  à 
l'automne 2016. Ce n'est pas la première restructuration 
dans  une  multinationale.  Ces  restructurations,  comme 
cela a été exprimé, ne sont pas nécessairement liées à 
des  problèmes  financiers  de  l'entreprise.  Ce  sont  des 
conseils d'administration, parfois bien éloignés du cœur 
de la Wallonie ou même de l'Europe, qui prennent des 
décisions sans aucun scrupule vis-à-vis des travailleurs, 
vis-à-vis de leurs familles et vis-à-vis des sous-traitants 
de ces entreprises.

C'est  pourquoi,  en  2013,  au  niveau  du 
Gouvernement  fédéral  et  du  Parlement  fédéral,  le 
groupe  socialiste,  soutenu  par  le  groupe  Ecolo  et,  je 
pense, le cdH, avait proposé une loi qui devait arriver en 
amont de la loi Renault, puisque sur base d'une demande 
formulée par les syndicats, il y avait un audit qui devait 
être  réalisé  ou  qui  pouvait  être  réalisé  au  sein  de 
l'entreprise  pour  distinguer  ou  mettre  en  exergue  les 
prémices  de  difficultés.  À  l'époque,  celle-ci  a  été 
repoussée  par  le  MR  et  les  partis  flamands  de  la 
majorité.  Actuellement,  elle  est  toujours  dans  les 
arcanes du Parlement fédéral.

Nous sommes bien conscients que la loi Renault est 
insuffisante,  qu'il  y  a  peut-être  des  choses  à  réaliser, 
mais à notre sens, cela ne doit pas l'être par une cellule 
de  veille  régionale  parce  que,  comme  l'ont  exprimé 
certains  de  mes  collègues,  il  y  a  des  informations 
confidentielles,  d'une  part,  dont  on  ne  pourrait  pas 
disposer  et  d'autre  part,  ce  n'est  pas  nécessairement 
l'analyse des comptes de la société qui permettraient de 
déceler  l'un  ou l'autre  problème  ou des  licenciements 
potentiels dans un futur proche.

Par ailleurs,  comme on l'a dit,  la SOGEPA est  un 
outil  qui  permet,  via  ses  services  ou  certains  de  ses 
services,  d'avoir  un œil  sur  les  entreprises.  Ici,  on se 
demande un peu comment on pourrait arriver à ce que le 
groupe Ecolo souhaite arriver.

On le sait, la Wallonie n'est pas en reste en matière 
d'aide aux entreprises et de protection de celles-ci. C'est 
plus particulièrement le cas d'ailleurs des PME, puisqu'il 
existe, depuis 2012-2013, le Centre pour les entreprises 
en difficulté en Wallonie qui accompagne des PME en 
situation  délicate.  C'est  bien  sur  base  d'une  demande 
formulée par les PME elles-mêmes. 

L'action  qui  devrait  être  menée  par  rapport  aux 
multinationales  devrait  plus  se  faire  en  concertation 
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avec le milieu syndical et à mon sens, devrait être portée 
au niveau du Parlement fédéral.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Par  rapport  à  cette 
proposition,  je  perçois  bien  l'intention  et  la  bonne 
intention,  à  mon  avis,  qui  est  de  cibler  davantage 
quelque chose par rapport aux travailleurs. Il existe des 
outils,  j'en  ai  entendu  parler  tout  à  l'heure,  mais  je 
considère  qu'ils  sont  beaucoup  plus  orientés  vers 
l'employeur  –  notamment  orientation  stratégique  et 
autre.  Ici,  je perçois cette volonté d'être  assez concret 
sur le terrain et par rapport aux travailleurs.

Maintenant, anticiper, ce serait le rêve, mais dans la 
situation dans laquelle nous sommes, si je reprends un 
peu toutes les fermetures, très peu d'entreprises étaient 
en difficulté ou en tout cas, connues comme telles. C'est 
un peu comment identifier ces entreprises ou alors peut-
on  considérer  que  toutes  les  entreprises  sont  dans  la 
situation ?  On  a  parlé  tout  à  l'heure  d'ING  et  de 
Caterpillar, mais il  y a pas mal d'entreprises et  toutes 
celles quasiment qui ont restructuré ou fermé, ce sont 
des  groupes  qui  n'étaient  pas  dans  la  difficulté. 
Considère-t-on que toutes les entreprises sont à mettre 
dans cette situation ? C'est une chose. 

Deuxièmement, s'agirait-il d'un genre de task force 
qui serait  là,  de manière permanente ?  La question se 
pose par  rapport  aux outils  qui  existent  ou pas et des 
résultats de ces outils. Par la pratique, les  task forces – 
et c'est cela qui m'intéresse le plus – ont rarement ou 
jamais,  à  ma  connaissance,  permis  d'empêcher  la 
fermeture d'une entreprise. 

Je voudrais aller un peu plus loin dans ce cadre. Je 
perçois cette bonne intention et sur une base de principe, 
quand il s'agit de s'occuper des travailleurs victimes de 
restructuration,  je  suis  preneur  de  tout  ce qui  peut  se 
faire. Il faudrait vraiment agir en dehors du cadre. Ici, 
c'est rester dans le cadre. Agir quelque part un peu en 
aval,  intervenir  quand  les  décisions  sont  prises.  Il 
faudrait pouvoir intervenir en amont, faire en sorte que 
des  entreprises  aient  beaucoup  plus  de  difficultés  à 
restructurer ou à fermer. 

J'ai  entendu dire  tout  à  l'heure  qu'il  ne  fallait  pas 
donner  l'impression  qu'en  Wallonie  c'était  facile  de 
licencier.  Je  confirme que c'est  extrêmement facile de 
licencier en Belgique. Les travailleurs, à ce niveau, n'ont 
pas  beaucoup de  recours  et  la  loi  ne  les  protège  pas 
beaucoup. Pouvoir licencier facilement, c'est déjà le cas.

Dans ce cadre, pouvoir agir en amont, ce serait – et 
c'est  d'ailleurs  une  proposition  à  laquelle  j'adhérais  à 
l'époque,  mais  j'étais  toujours  dans  la  sidérurgie  –  ce 
fameux décret d'expropriation. C'était de pouvoir mettre 
en avant des mesures qui empêchent les entreprises ou 
en  tout  cas  qui  les  font  réfléchir  par  rapport  à  une 
éventuelle fermeture ou restructuration. Des mesures en 

aval sont évidemment à prendre, mais je pense que l'on 
doit avoir une réflexion par rapport à ce qui se fait en 
amont  et  essayer  d'empêcher  ou  de  rendre  du  moins 
beaucoup  plus  difficiles  et  onéreuses  les  fermetures 
d'entreprises. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  la 
préoccupation  formulée  par  la  résolution  est  je  pense 
partagée  par  chacun.  Le  fait  d'espérer  anticiper  les 
restructurations  le  plus  en  amont  possible  est 
évidemment une ambition que nous pouvons partager. 
Nous  pouvons  d'ailleurs  anticiper  sur  deux  niveaux. 
D'abord,  au  niveau  macroéconomique  en  améliorant 
notre compréhension du tissu économique ; et au niveau 
micro  en  détectant,  au  niveau  des  entreprises,  leurs 
forces et leurs faiblesses.

Nous  ne  sommes  pas  sans  rien.  Au  niveau 
macroéconomique, la  Cellule d'analyse économique et 
stratégique, logée à la SOGEPA depuis 2012, travaille à 
l'identification  des  risques  inhérents  au  contexte 
sectoriel  dans  lequel  se  développe  l'entreprise.  Au 
niveau  microéconomique,  l'analyse  des  chaines  de 
valeur  par  la  cellule  de  veille,  en  partenariat  avec 
d'autres acteurs tels l'IWEPS et la Direction générale de 
l'économie, permet à l'entreprise de voir celle-ci dans un 
segment porteur de valeur ajoutée.

Lorsqu'une  entreprise  doit  faire  face  à  des 
difficultés, nous avons bien entendu la SOGEPA, mais 
aussi le Centre d'entreprises en difficulté lancé en 2013, 
et dont le dispositif a été revu en 2015 suite au retour 
d'expérience.  Cette  cellule  travaille  également  à  la 
détection le  plus  en amont possible de la difficulté  et 
oriente les entreprises vers l'outil d'accompagnement.

Pour  rappel,  la  Cellule  d'analyse  économique  et 
stratégique mise en place  à la SOGEPA a notamment 
pour  mission  d'exercer  des  missions  de  veille  et 
d'analyse des forces et faiblesses du tissu  économique 
dans  le  contexte  belge,  européen,  mais  aussi 
international.

Elle  est  parvenue  à  établir  des  collaborations 
importantes  avec  les  principaux  acteurs  de  l'analyse 
économique en Wallonie.

Elle  a  participé  ou  accompagné  de  nombreuses 
études, dont certaines ont donné lieu directement à un 
plan d'actions du Gouvernement. Citons, par exemple, le 
rapport  sur  l'état  de  l'économie  wallonne,  des  études 
sectorielles  spécifiques sur  le  secteur pharmaceutique, 
de la construction, l'étude sur le secteur des fonderies, 
de l'hinterland de La Louvière, le secteur du numérique, 
le rapport sur les PME ou encore le secteur de la viande. 
Les  travaux  de  la  cellule  visent  donc  notamment  à 
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soutenir  et  orienter  la  mise  en  œuvre  d'une  politique 
industrielle en Wallonie ainsi qu'à identifier des forces 
et faiblesses au sein des chaines de valeur.

Dans  le  cadre de  la  réforme des  outils  financiers, 
approuvée récemment par le Conseil des ministres, il a 
été  décidé  de  faire  évoluer  le  modèle,  en  vue  de 
renforcer  son  rôle  au  service  de  la  veille  et  de 
l'anticipation.  Ainsi,  la  Cellule  de  veille,  qui  sera 
désormais logée au sein du Holding Wallonie Finance, 
développera  également  le  concept  d'intelligence 
économique  pour  les  acteurs  économiques  de  notre 
Région. 

Pour  ce  faire,  elle  collectera  et  centralisera 
l'ensemble  des  informations  émanant  des  différentes 
initiatives  des  secteurs  actifs  dans  la  veille,  les 
intercommunales  de  développement  économique, 
l'Observatoire  des  tendances,  l'AEI  notamment,  mais 
aussi dans la protection de l'information des entreprises 
à l'influence et au bénéfice de la stratégie de celles-ci. 
De  cette  manière,  elle  enrichira  les  sources 
d'information disponibles.

En outre, en novembre dernier, notre Gouvernement 
a  marqué  son  accord  sur  la  mise  en  place  d'un 
partenariat  entre  l'IWEPS,  la  DGO6  et  la  Cellule 
d'analyse,  afin  de  créer  une  base  de  données 
microéconomiques,  combinant  le  plus  grand  nombre 
d'informations disponibles sur les entreprises présentes 
en Wallonie, et ce, au service de l'analyse des chaines de 
valeur.

L'avantage d'un tel partenariat est de pouvoir mettre 
au service d'une même analyse, des données émanant de 
multiples sources : la banque Carrefour des entreprises, 
la  Centrale  des  bilans,  les  informations  ONSS,  les 
informations  issues  des  déclarations  TVA.  Il  est 
opportun également de renforcer les collaborations avec 
les  institutions  fédérales,  BNB  et  Bureau  fédéral  du 
Plan, notamment,  afin de bénéficier  de leur  expertise. 
Analyser  ces  données  publiques,  tant  fédérales  que 
régionales,  me  semble  être  crucial  pour  mieux 
comprendre la situation de nos entreprises.

Pour compléter  cette  base  de  données,  il  convient 
d'exploiter  au  mieux  les  informations  quantitatives  et 
qualitatives disponibles sur les entreprises, au sein des 
outils financiers, par exemple, systématiser l'analyse des 
balances  fournisseurs  et  clients  devrait  permettre  de 
mieux évaluer la place de l'entreprise dans sa chaine de 
valeur.

Enfin,  la  DGO6,  la  Direction  générale  de 
l'économie, a également acquis, depuis plusieurs années, 
une expertise dans l'analyse des chaines de valeurs, en 
développant  des  indicateurs  synthétiques  avec  IDEA 
Consult et en suivant l'évolution du contexte européen 
sur les sujets de la compétitivité et de l'innovation au 
sein des entreprises notamment.

La réalisation des premiers travaux intéressants, par 
ces  trois  institutions  partenaires,  témoigne  que  la 
dynamique  est  enclenchée  et  permettra  de  mieux 
identifier les défis auxquels nos entreprises peuvent être 
confrontées. Des collaborations avec d'autres acteurs du 
tissu  économique,  tels  que  le  FOREm,  le  Conseil 
économique et social, le CRISP, le portefeuille virtuel 
des  petites  aides  aux  entreprises,  sont  également 
envisagées.

L'analyse  des  chaines  de  valeur  permet  de  mieux 
évaluer  les  dynamiques  entre  entreprises  et  surtout,  à 
quel  niveau  elles  créent  de  la  valeur  ajoutée,  leur 
permettant  d'être  compétitives.  Cette  analyse  permet 
ainsi  d'évaluer  les  opportunités  de  développement 
économique, afin de renforcer l'adéquation entre l'offre 
et la demande wallonne et de développer davantage de 
synergies  entre  les  entreprises  présentes  sur  notre 
territoire. Elle permet, en outre, d'évaluer la place que 
l'entreprise occupe au sein de l'écosystème de par  ses 
relations  commerciales  avec  les  fournisseurs  et  les 
clients régionaux. Cela permet également d'estimer les 
risques  systémiques  pour  l'écosystème,  en  cas  de 
difficultés  rencontrées  par  certaines  entreprises. 
Notamment  la  fermeture  récente  de  Caterpillar 
Gosselies  a  montré  que  son  impact  sur  l'écosystème 
wallon dépassait largement les frontières de l'entreprise, 
au  vu  du  réseau  de  sous-traitants  mis  en  péril.  Le 
partenariat que j'ai initié permettra donc non seulement 
de mieux caractériser le tissu d'entreprises actives, mais 
également  d'estimer,  dans  les  meilleurs  délais,  les 
répercussions  possibles  sur  notre  écosystème  d'une 
potentielle restructuration de l'une d'elles.

Cependant,  toute base de données est  par  essence, 
limitée quant  à  la perception que  nous pouvons avoir 
des réalités des entreprises.  Même avec les meilleures 
données du monde, nous n'aurons pas connaissance de 
ce  qui  se  prépare  au  sein  de  chaque  conseil 
d'administration de chaque entreprise et ce, d'autant que 
les centres de décision sont éloignés de nous.

En  ce  qui  concerne  l'accompagnement  d'une 
entreprise  en  difficulté,  c'est  une  mission  exercée  au 
quotidien par la SOGEPA.

Je  ne  voudrais  pas  être  beaucoup  plus  long, 
Monsieur  le  Président.  Je  propose  –  pour  répondre  à 
M. Gillot, il faut savoir que ce que nous allons mettre 
dans le holding de Wallonie Finance est fait en parfaite 
concertation  avec  les  organisations  syndicales  et  que 
cela répond aussi à une de leurs demandes – de laisser 
mettre en place cette cellule, Monsieur Henry, de voir 
comment nous pouvons l'amplifier et de faire rapport, 
devant vous, sur sa mise en fonctionnement.

Il est clair que nous essayons d'avoir la perception la 
plus précise possible du tissu. Je rejoins Mme Simonet, 
en disant qu'il  faut faire attention de ne pas créer soi-
même  le  problème,  en  indiquant  qu'une  entreprise 
pourrait être en difficulté, alors qu'elle ne l'est pas ou 
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qu'elle l'est et que ses banquiers... Donc, de la précipiter 
dans des difficultés encore plus graves au travers d'une 
information qui le cas échéant – ce serait évidemment le 
plus navrant – pourrait se révéler erronée. Il faut donc 
manier ces éléments avec prudence.

La volonté du Gouvernement et  de moi-même, en 
particulier,  est  d'essayer  vraiment  d'avoir  cette 
anticipation, de renforcer les moyens humains de cette 
cellule, qui passera de la SOGEPA au Holding Wallonie 
Finance  et  qui  devrait  être  véritablement  encore  plus 
opérationnel et de vous faire rapport, annuellement, si 
vous le souhaitez, en tout cas début de l'année prochaine 
– puisque nous allons la mettre en place, il faut la laisser 
travailler – et de refaire le point, à ce moment-là, sur les 
adaptations.

Je suis heureux que cette commission se saisisse de 
ce problème difficile. Il est clair que ce sont souvent les 
travailleurs  qui  sont  les  premiers  à  nous  alerter  des 
dysfonctionnements,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'une 
baisse des commandes, mais il n'y a pas que cela dans la 
vision stratégique des entreprises. Vous avez cité le cas 
d'ING. Autant le numérique devait nous conduire à une 
réflexion  sur  le  déploiement  du  réseau  d'agences  de 
cette entreprise, autant la violence, la précipitation et le 
côté  cynique  de  cette  restructuration  sont  totalement 
inacceptables,  mais  cela  était  aussi  imprévisible  dans 
son ampleur. Nous savions, nous le voyons bien tous les 
jours,  bon  nombre  d'entre  vous  font  leurs  opérations 
bancaires au travers de leur tablette, de leur portable ou 
de leur smartphone et ne vont plus aux agences. On a 
une  évolution de  ces  métiers.  Reconnaissons  que  l'on 
aurait  difficilement  pu  imaginer  l'ampleur  de  cette 
restructuration.

Il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  je  crois, 
Monsieur  le  Président,  que  chaque  groupe  qui  s'est 
exprimé - dont MM. Sampaoli et Evrard que je n'ai pas 
encore cités, mais comme cela j'aurai cité chacun d'entre 
vous – a marqué son intérêt sur les choses. Je ne crois 
pas  qu'il  y  ait  pléthores  d'outils ;  il  y  a  une 
complémentarité d'outils.  Je  n'ai  pas créé l'Agence du 
numérique,  j'ai  changé  le  nom.  Mme Simonet  le  sait, 
elle  a  eu  la  responsabilité  avant  moi,  je  pense,  de 
l'Agence  wallonne  des  télécoms.  Nous  pensions  qu'à 
l'heure  moderne,  le  numérique  était  mieux  que  les 
télécoms. On a donc modifié le nom. Ce n'est pas parce 
que l'on repeint  la façade, que l'on change la maison, 
même si c'est pour l'améliorer. Voilà ce que je pouvais 
dire, Monsieur le Président.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
cette réponse et cette proposition.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Tout d'abord, je vous remercie 
pour  les  différents  commentaires.  C'est  déjà  positif 
d'être  d'accord  sur  l'objectif.  Malgré  tout,  c'est  quand 
même  important  de  le  remarquer  et  ensuite,  de  se 

demander quels sont les moyens les plus efficaces pour 
y parvenir.

Bien entendu qu'il  y  a,  d'une  part,  des  choses  qui 
existent  et certaines choses qui sont en évolution. Là, 
j'ai bien entendu les explications de M. le Ministre.

Bien entendu aussi que cette proposition ne répondra 
pas  à  toutes  les  situations,  c'est  une  certitude.  J'ai 
entendu différents arguments disant,  par exemple,  que 
l'on ne peut pas se fonder sur des rumeurs ou bien que 
l'on ne peut pas se fonder uniquement sur les comptes. 

Je  n'ai  jamais  dit  le  contraire.  La  proposition  est 
formulée d'une manière extrêmement large de ce point 
de vue. On pourrait l'affiner si on le souhaite, mais on 
parle d'assurer une mission de prospective à l'égard des 
entreprises  comptant  au  moins  100 travailleurs  afin 
d'identifier  les  risques  économiques  et  d'impulser  les 
initiatives  utiles  pour  les prévenir.  On ne  dit  pas  que 
c'est sur les comptes, on ne dit pas que sur les rumeurs. 
Je suis bien d'accord que dans certains cas, on pourrait 
faire pire que mieux, il faut faire attention à cela.

On  sait  aussi,  par  exemple,  que  les  décisions  de 
groupes  comme  Caterpillar,  aujourd'hui  –  on  a  eu 
plusieurs  exemples   –  ne  se  fondent  pas  d'abord  ou 
uniquement sur la rentabilité d'un site. On sait comment 
fonctionnent ces groupes à l'échelle internationale. Cette 
analyse,  on  peut  la  faire  pour  partie.  On  a  des 
compétences  en  Wallonie  d'analyse  des  entreprises, 
d'analyse  des  groupes  à  l'échelle  internationale,  de  se 
dire : à la place d'un groupe comme Caterpillar, sachant 
son  mode  de  fonctionnement,  connaissant  la 
conjoncture,  la  situation  wallonne,  la  situation  en 
Europe, le marché général, y a-t-il un risque ? C'est une 
analyse que l'on peut faire.

Je ne dis pas que l'on aboutira toujours à la bonne 
réponse, ni à la bonne ampleur, ni au bon timing, mais 
ce sont des questions auxquelles on peut esquisser des 
réponses. Le fait de dire que le site est rentable n'est pas 
suffisant comme critère d'analyse.

Ma  crainte  est  que  l'on  ne  mobilise  pas 
systématiquement, autour de chaque entreprise – c'est là 
que je ne vois pas encore bien, dans la réponse de M. le 
Ministre, si cela va être le cas, sans doute plus que par le 
passé, mais dans les nouveaux outils  tels qu'ils seront 
mis en place – cette analyse systémique sur la décision 
possible de l'entreprise et sur toutes les ramifications des 
entreprises sous-traitantes. Une entreprise sous-traitante 
peut  être  tout  à  fait  florissante,  mais  si  elle  est 
dépendante d'un seul ou de plusieurs clients qui,  eux-
mêmes,  sont  dépendants  d'un seul  client,  elle  peut  se 
retrouver tout d'un coup, en grande difficulté.

Pour juger de ce qui se fait  vraiment ou pas,  sans 
doute faut-il aller un peu plus loin. D'une part, je prends 
positivement la proposition de M. le Ministre de faire le 
point dans un an sur ce qui aura été mis en place.
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Je ne pense pas pour autant que l'on doive attendre 
un an ;  y  compris  dans cette  commission,  on peut  se 
saisir du débat, ne fût-ce que parce que le calendrier de 
la législature étant celui-là, la situation économique est 
suffisamment grave que pour se dire que l'on doit mettre 
tous les outils et les atouts de notre côté.

Je ne sais pas comment on peut avancer, Monsieur le 
Président,  en  entendant  aussi  M. Evrard.  Peut-être 
qu'une possibilité serait soit de soumettre la proposition 
à une série d'avis extérieurs, soit d'auditionner certains 
interlocuteurs, par exemple la SOGEPA. On n'a pas eu 
de  nombreuses  auditions  dans  cette  commission,  ce 
serait intéressant d'avoir une explication plus détaillée 
des modalités précises de fonctionnement, de ce qui est 
mis en place et que l'on puisse rentrer un peu plus dans 
les  modalités  concrètes,  se  rendre  mieux  compte  des 
différentes situations pour juger des outils en place.

À ce stade, tenant compte de ce qui a été dit et des 
évolutions  annoncées  par  M. le  Ministre,  j'aurais 
tendance à dire : dans l'attente d'une évaluation ou d'un 
rapport  dans  un  an,  nous  pourrions  profiter  des 
prochains  mois,  à  tout  le  moins  pour  approfondir  le 
sujet,  avoir  certaines  auditions  et  de  cette  façon,  être 
plus  prêts  à  des  conclusions  plus  précises 
ultérieurement.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Henry,  on 
retient la proposition contenue dans votre réplique.

Y a-t-il d'autres prises de parole ? 

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je rejoins cette idée d'avoir des 
auditions ou avoir l'occasion d'entendre l'un ou l'autre 
acteur  en  charge  de  ces  missions  d'analyse  et 
d'évaluation de la situation économique, de manière à ce 
que l'on puisse mieux cerner le travail qui est le leur et 
ensuite,  à  entendre  éventuellement,  s'ils  ont  des 
doléances plus particulières ou s'ils ont des suggestions 
de manière à améliorer leur efficacité. Ce travail serait 
prolifique.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Je suis heureuse d'avoir cette 
discussion. Comme on l'a annoncé, on voit qu'il existe 
des choses.

M. le Ministre a la volonté de renforcer encore les 
outils, mais outre ce qui existe déjà, c'est normal, dans 
un an, c'est un rendez-vous tout à fait raisonnable.

Par  rapport  à  des  auditions,  notamment  de  la 
SOGEPA  –  je  me  tourne  vers  le  président  –  dans 
l'arriéré  de  nos  travaux,  on  a  l'habitude  d'entendre  la 
SOGEPA. On les a déjà entendus. Je ne sais pas quand 
ni  dans  quel  ordre  les  rapports  seront  présentés ;  le 
rapport de la SOGEPA 2015 est toujours dans l'arriéré 
des travaux. Faisons d'une pierre deux coups, si l'on doit 

fixer une date pour entendre la SOGEPA, ressortons de 
notre arriéré et à ce moment-là, on pourra le faire aussi, 
par exemple.

M. le Président. -  Si une proposition est  formulée 
pour  des  auditions  sur  ce  sujet,  on  visera  d'office 
l'arriéré de notre commission et  on fera intervenir  les 
textes qui ont rapport avec les auditions sollicitées. On 
peut toutefois avoir comme point de départ ce rapport 
de la SOGEPA et l'entourer, au-delà des experts de la 
SOGEPA qui viendraient s'exprimer, d'autres auditions. 
Je  vous  laisse  formuler  une  proposition  pour  des 
auditions  et  on  l'intercalera  dans  l'agenda  de  notre 
commission. Je retiens le consensus qui se dégage par 
rapport  à  cela,  quand  le  groupe  socialiste  se  sera 
exprimé.

La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - On peut retenir une suggestion 
qui serait, après avoir entendu le rapport de la SOGEPA, 
de les interroger éventuellement, mais on ne va pas aller 
au-delà avec la FEB ou d'autres.

M. le Président. -  J'entends  qu'un  consensus  se 
dégage  par  rapport  à  cette  proposition  d'audition.  Je 
laisse le soin aux commissaires de revenir vers moi avec 
une proposition. 

On note d'ores et déjà que le rapport d'activités de la 
SOGEPA  pour  l'année 2015  sera  prévu  dans  nos 
prochains travaux. On pourrait prendre acte, Monsieur 
le  Secrétaire,  que  dans  l'organisation  des  travaux  – 
puisque c'est là que l'on aurait dû en parler – on a une 
demande pour  que  de  l'arriéré,  soit  extrait  ce  rapport 
d'activité pour l'année 2015.

Pour  le  reste,  j'attendrai  vos  suggestions  et  nous 
verrons  à  la  prochaine  séance,  la  manière  de  nous 
prononcer sur l'agenda.

Monsieur  Henry,  puis-je  en  déduire  que  la 
proposition de résolution est maintenue en discussion, 
mais que l'on ne tranche pas sur celle-ci aujourd'hui ?

Je crois qu'il va de soi par rapport à cette façon de 
faire.

(Réaction de M. le Secrétaire de commission)

Non, on demande juste que ce rapport soit remonté à 
l'agenda de notre commission, Monsieur le Secrétaire, 
pour répondre à votre question.

Je propose que l'on clôture la discussion sur ce point.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. GILLOT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DE 

LA PROCÉDURE RENAULT DANS 
L'ENTREPRISE YUSEN, SOUS-TRAITANT DE 

CATERPILLAR »

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE DOSSIER 
CATERPILLAR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Gillot,  sur  « la  mise  en  œuvre  de  la 
procédure  Renault  dans  l'entreprise  Yusen, 
sous-traitant de Caterpillar » ;

– de M. Henry, sur « le dossier Caterpillar ».

La parole est à M. Gillot pour poser sa question.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
lien est fait avec le débat précédent. Ces derniers jours, 
nous avons appris que l'entreprise Yusen Logistics allait 
procéder  au  licenciement  de  130 travailleurs  dans  le 
cadre de la procédure Renault.  C'est  une conséquence 
immédiate de l'intention de fermeture de Caterpillar.

La  Région  wallonne s'était  engagée,  il  y  a  peu,  à 
soutenir les entreprises sous-traitantes victimes de cette 
décision  de  Caterpillar.  Qu'en  est-il  exactement  du 
soutien de la Région wallonne et quelle est la situation 
actuelle des sous-traitants ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Henry  pour 
poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  a 
reparlé  ces  derniers  temps  du  dossier  Caterpillar, 
notamment  sur  la  question  des  sous-traitants.  Par 
ailleurs,  il  semblerait  que  la  phase 1  de  la  procédure 
Renault  arrive  à  son  terme  et  que  la  prochaine 
négociation du volet social commence à être envisagée.

Suite  à  l'annonce  de  la  fermeture  du  site,  le 
Gouvernement a annoncé plusieurs pistes de réflexion et 
la mise en place de différentes task forces pour répondre 
à l'annonce de Caterpillar. J'aurais donc voulu que vous 
puissiez  refaire  le  point  sur  les  différents  volets  du 
dossier,  sur  l'état  d'avancement  et  les  différentes 
solutions  qui  sont  retenues.  Voici  mes  questions : 
Quelles  informations peuvent  être  fournies  à  ce  stade 
sur  le  dossier ? Où  en  sont  les  différentes 
procédures ? Quel est  le  calendrier  de  travail  pour les 
prochains  mois ? Quelles  sont,  à  l'heure  actuelle,  les 
perspectives  pour  les  travailleurs  de  Caterpillar  et  les 

sous-traitants ? De quelle façon la  task force régionale 
mise  en  place  par  la  Wallonie  leur  apporte-t-elle  le 
soutien nécessaire ? Vous avez indiqué que la rédaction 
de scénarios alternatifs à la fermeture restait la priorité 
du Gouvernement. Quelles sont les pistes dégagées ? Où 
en  est,  par  ailleurs,  la  réflexion  sur  la  transformation 
industrielle  du  site  de  Gosselies ? Une  trentaine  de 
projets aurait été identifiée. Est-ce effectivement le cas ? 
Ces  projets  sont-ils  déjà  en  cours  d'analyse  ou 
davantage ? Enfin,  un  délégué  syndical  a  récemment 
évoqué dans la presse la question de la réappropriation 
des  terrains  et  des  bâtiments.  Le  Gouvernement  a-t-il 
également clarifié sa position sur cette question ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Messieurs 
les députés, j'ai déjà eu l'occasion de vous en faire part : 
l'action du Gouvernement dans le cadre de ce dossier se 
décline en quatre axes pour lesquels des consultants ont 
été  désignés  afin  de  soutenir  la  SOGEPA à  qui  a  été 
confiée une mission globale.

Ces consultants sont les suivants : 
– Business  Creation  a  pour  mission 

d'accompagner  les  organisations  syndicales 
dans l'établissement de scénarios alternatifs à la 
fermeture  et  dans  la  recherche  de  repreneurs 
pour le site de Gosselies. Business Creation a 
notamment  accompagné  le  Gouvernement 
flamand dans le cadre de la fermeture de Ford 
Genk ; 

– Boston Consulting Group est chargé d'appuyer 
le  comité  d'experts,  qui  doit  déterminer  une 
stratégie  d'accélération  de  croissance  pour  la 
zone nord de Charleroi, et  travaille en étroite 
collaboration avec Business Creation ; 

– Roland Berger a pour mission d'accompagner 
le  retournement  des  sous-traitants  de 
Caterpillar. Ce bureau avait déjà mené ce type 
d'actions lors de la précédente restructuration ;

– Jones  Day  est  chargé  d'apporter  l'expertise 
juridique aux organisations syndicales dans le 
cadre de la procédure Renault. 

Business  Creation  a  analysé  en  détail,  avec  les 
différentes  parties  concernées,  l'alternative  qui  a  été 
présentée lors du Conseil d'entreprise de début janvier. 
Le consultant a commencé son travail de prospection de 
recherche  de  candidats  acheteurs  pour  le  site  de 
Gosselies dès le lendemain de l'annonce, en s'appuyant 
notamment sur son large réseau d'affaires. Des contacts 
ont également été pris avec tous les porteurs de projet 
ayant marqué spontanément  un intérêt  pour le  site  de 
Gosselies. 

Depuis  lors,  les  contacts  se  sont  multipliés  et 
plusieurs pistes sont envisagées, à ce stade, elles  sont 
toutes confidentielles. 

11 P.W.- C.R.I.C. N° 86 (2016-2017) - Vendredi 20 janvier 2017



Il  faut  cependant  noter  que  si  des  accords  de 
confidentialité  ont  été  signés,  aucune  offre  liante  n'a 
encore été reçue à ce jour.

Lors du dernier conseil d'entreprise, qui s'est tenu le 
11 janvier  dernier,  un  scénario  alternatif  de  maintien 
d'une partie de l'activité a été déposé. Cette proposition 
a  été  construite  de  façon  très  approfondie  et  a  été 
longuement  partagée  avec  les  représentants  du 
personnel.  Comme  la  presse  s'en  est  fait  l'écho,  ces 
derniers ont cependant souhaité commencer à discuter 
informellement des aspects liés au plan social. En effet, 
il  faut  rappeler  la  situation d'incertitude  insupportable 
dans laquelle est plongé l'ensemble du personnel depuis 
maintenant plus de quatre mois. 

L'ensemble  des  aspects  liés  aux  bâtiments,  à  la 
pollution, à l'outillage, notamment, a été analysé aussi 
loin que faire se peut, sachant que le groupe Caterpillar 
communique  assez  peu  d'informations,  se  retranchant 
derrière  les  contraintes  légales  de  la  phase 1  de  la 
procédure Renault. Dès que celle-ci sera officiellement 
terminée, les autorités publiques seront prêtes à entamer 
les discussions avec le groupe en vue d'une éventuelle 
reprise,  en  fonction  de  l'aboutissement  ou  non  des 
contacts en cours. 

Pour ce qui concerne plus spécifiquement les sous-
traitants,  dès  l'annonce  du  groupe  Caterpillar  de  son 
intention de fermer le site de Gosselies, la SOGEPA a 
été  chargée,  avec  le  soutien  des  consultants  Roland 
Berger, d'établir une liste, afin de déterminer, avec ceux 
qui en feraient la demande, des pistes de retournement. 

Dans ce cadre, l'ensemble des acteurs de la Région 
ont  été  sollicités  et  ont  apporté  leur  soutien,  en 
particulier  l'AWEx,  le  FOREm  et  les  pôles  de 
compétitivité.  Des points  de contact  ont  été  identifiés 
dans  l'ensemble  des  structures  socio-économiques 
wallonnes  de  même  qu'au  sein  des  fédérations 
patronales. 

Au  terme  d'une  première  analyse,  regroupant 
différentes  listes  issues  de  plusieurs  sources,  une 
septantaine  de  sous-traitants  ont  été  invités  à  des 
réunions d'information. Il leur a été proposé de remplir 
un  questionnaire  en  ligne  permettant  de  mieux  cibler 
leur situation et leurs besoins spécifiques. 

Au  terme  de  ce  travail,  une  cinquantaine 
d'entreprises  wallonnes  sous-traitantes  ont  été 
répertoriées, incluant également plusieurs sous-traitants 
de ces sous-traitants. Ces sociétés sont actives dans la 
fabrication industrielle, le commerce ou les services et 
elles sont situées en Wallonie, principalement à Liège et 
dans le Hainaut. Elles représentent un volume global de 
1 800  emplois,  dont  quelque  900  directement  liés  à 
Caterpillar. 

À  ce  stade,  une  série  de  sociétés  a  bénéficié  de 
coaching  individuel,  visant  à  accélérer  leur 

redéploiement sur de nouveaux marchés ou encore leur 
repositionnement en termes d'offre de produits. En effet, 
la  situation  des  sous-traitants  n'est  pas  uniforme  et 
l'assistance  s'est  donc  portée,  in  fine,  de  façon 
individualisée,  notamment  en fonction des  possibilités 
de diversification. 

Par ailleurs, les sous-traitants pouvant envisager de 
fournir  d'autres  sites  de  Caterpillar  ont  été  identifiés. 
Des  contacts  informels  ont  eu  lieu  avec  les  services 
achats de Caterpillar afin  de les  accompagner dans la 
prise de contact et leurs offres de services. 

Enfin, une task force a également été créée avec les 
banques et  Febelfin afin de prévenir les difficultés de 
remboursement des sous-traitants, qui se sont avérés en 
réalité  peu endettés.  L'un d'entre  eux a  cependant  été 
accompagné auprès  de son banquier  afin  de  sécuriser 
son financement. 

La  situation  d'incertitude  frappant  le  personnel  de 
Caterpillar  est  la  même  pour  l'ensemble  des  sous-
traitants, qui attendent des annonces claires de la part du 
groupe,  notamment  quant  à  un  calendrier  de  fin  de 
production,  si  l'intention  de  fermeture  devait  se 
confirmer.  Certains  ont  ainsi  pris  la  décision  de 
devancer cette annonce en annonçant l'activation d'une 
procédure Renault ou d'une procédure de réorganisation 
judiciaire. 

Ainsi, deux sociétés ont annoncé la mise en œuvre 
de la procédure Renault, à savoir Yusen et Eutraco. Ces 
sociétés  offrent  des  services  de  logistique  et  leur 
personnel  est  actif  sur  le  site  même de  Caterpillar  à 
Gosselies.  Un sous-traitant,  Carwall,  est  entré en PRJ 
début  décembre.  Un  autre  sous-traitant,  Lestco,  était 
sorti de PRJ juste avant l'annonce de Caterpillar début 
septembre  et  se  trouve  aujourd'hui  dans  une  situation 
délicate. 

Par ailleurs, plusieurs réunions ont eu lieu au sein de 
la task  force européenne,  afin  de  présenter  le  travail 
réalisé en Région wallonne et de préparer en commun le 
dépôt  d'un  dossier  auprès  du Fonds d'ajustement  à  la 
mondialisation. 

Une dernière réunion du groupe de coordination s'est 
tenue  en  novembre  dernier  avec  les  représentants  du 
Gouvernement fédéral, mais force est de constater qu'à 
ce stade, aucune proposition n'a été formulée ni en ce 
qui concerne les prépensions – devenues RCC – ni en ce 
qui  concerne  le  chômage  économique  chez  les  sous-
traitants. 

Voilà ce que je pouvais dire, mais en indiquant aussi 
que  nous suivons  quotidiennement  la  situation  et  que 
nous sommes en relation, au travers de mon cabinet et 
de  mes  collaborateurs,  avec  les  différentes  structures 
pour véritablement accompagner les travailleurs et  les 
entreprises concernées.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.
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M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Je  souhaite  simplement 
vous  remercier  pour  vos  réponses.  Je  vais  retourner 
auprès  des  travailleurs  avec  ces  réponses  et  voir  s'ils 
voient,  concrètement, sur  le terrain,  des choses qui se 
mettent en place.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour ces différentes réponses. On reste évidemment face 
à une situation extrêmement difficile pour un très grand 
nombre de travailleurs et vous ne le cachez pas puisque 
dans  tous  les  éléments  que  vous  avez  donnés,  il  y  a 
encore peu de certitude par rapport à leur situation, que 
ce soit chez Caterpillar ou chez les sous-traitants, ou de 
solutions de redéploiement ou de nouvelle activité ou de 
nouvel  emploi.  Dans  la  situation  actuelle,  cela  reste 
extrêmement  dramatique  et  surtout  totalement 
dépendant de Caterpillar. 

J'entends bien les  différentes procédures et  actions 
mises  en  œuvre.  J'espère  que  les  acteurs  se  sont 
mobilisés le plus possible selon toutes ces procédures et 
que l'on peut ainsi maximiser les effets réels. Dans les 
prochains mois, nous devrons suivre ce dossier de près, 
en espérant qu'il y aura des réponses plus concrètes, plus 
définitives pour les personnes.

(M. Sampaoli,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE DÉVELOPPEMENT DE 
LA SPIN-OFF DE L'UNIVERSITÉ DE LIÈGE, 

REVATIS AM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le développement de la spin-off de 
l'Université de Liège, Revatis AM ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  une 
spin-off de  l’Université  de  Liège,  installée  à  Aye, 
Revatis AM, s’est spécialisée dans la thérapie cellulaire 
vétérinaire.  Elle  est  parvenue  à  mettre  au  point  une 
technique, via un prélèvement de muscle,  des cellules 
souches  de  chevaux.  L’objectif  est  d’extraire  les 
cellules,  les  cultiver,  les  mettre  en  banque  pour,  si 
nécessaire,  les  utiliser  pour  soigner  les  blessures 
musculaires, osseuses ou aux tendons des chevaux.

La spin-off a  notamment  passé  un  accord  avec 
l’Université du Texas, intéressée par la technologie. 

Avez-vous  eu  un  contact  avec  un  éventuel 
responsable de ce dossier ?

La Région a-t-elle aidé d’une manière ou d’une autre 
au développement de cette structure ? 

Celle-ci  compte  d'ailleurs  poursuivre  son  essor  à 
Hong  Kong  et  à  Dubaï.  Y  a-t-il  des  contacts  qui 
permettent de penser qu'une aide puisse intervenir à ce 
sujet ? Sur le plan économique et sur le plan de l'emploi, 
de nouveaux engagements pourraient-ils être envisagés 
pour cette spin-off ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  j'ai  régulièrement  des  contacts  avec  les 
porteurs de projets, d'où qu’ils viennent. 

Il  se  fait  que  M. Didier  Serteyn  est  Docteur  en 
médecine vétérinaire, professeur à l'ULg et co-inventeur 
du brevet qui porte sur l'obtention de cellules souches 
par une méthode innovante, peu invasive et qui peut être 
validée tant en médecine vétérinaire qu'humaine. 

Cette  recherche  a  été  financée  notamment  par  un 
projet  First Spin-Off et  a  débouché sur  le  dépôt  d'un 
brevet. 

Le  brevet  en  question  est  détenu  par  l'ULg  et 
licencié à la  spin-off Revatis avec une autorisation de 
sous-licence aux filiales de Revatis. 

D'autres aides ont également été accordées et encore 
récemment,  une avance récupérable pour un projet  de 
développement  expérimental.  C'est  dire  si  le  marché 
semble se profiler. 

D'autres  soutiens  ont  été  mis  en  place,  comme la 
participation de SPINVENTURE qui est  actionnaire à 
20 % dans le capital de Revatis. Les aides de l'AWEx 
ont  également  permis  à  Revatis  de  prospecter  les 
marchés internationaux, dont celui des États-Unis. 

Enfin, le développement aux États-Unis a aussi été 
rendu possible par l'aide de la SOFINEX dans le cadre 
des accords de  joint venture avec l'Université de Texas 
A&M. 

Le développement à l'étranger vise des endroits où le 
cheval  occupe  un  statut  particulier,  en  raison  des 
activités  liées  qui  y  sont  exercées.  Comme  la 
technologie est peu invasive, elle permet la création de 
« biobanques » de cellules souches autologues. 

Il est donc assez aisé de déployer la technologie à 
l'étranger.  Le  modèle  économique  de  la  société  est 
d'exporter  ce  concept  dans  les  pays  où  les  études de 
marché sont positives,  en créant des partenariats avec 
des  investisseurs  et  partenaires  locaux.  La  prise  en 
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compte  par  Texas  A&M  de  la  technologie  est  plus 
qu'intéressante pour Revatis au regard de la réputation 
de cette université américaine.  

Lors  de  la  mission  princière  aux  États  unis  en 
décembre dernier, un accord de participation de Texas 
A&M de 50 000 dollars dans le capital de Revatis US a 
été signé et l'engagement d'un vétérinaire, un alumni de 
Texas A&M et titulaire d'un MBA est en cours. 

Texas  A&M  a  aussi  augmenté  la  valeur  de 
Revatis US  et  partant  de  Revatis  en  Belgique  en 
transférant  la  propriété  intellectuelle  américaine  de 
l'Université dans notre structure. 

C'est toute l'originalité du fonds Texas A&M que j'ai 
initié  à  la  SOFINEX.  Texas  A&M dispose  d'une  des 
plus grosses facultés vétérinaires des États-Unis et près 
d'un vétérinaire sur dix formé aux États-Unis l'a été par 
cette faculté vétérinaire. C'est un formidable réseau sur 
lequel Revatis compte assurer sa croissance. 

Par  ailleurs,  Revatis  bénéficie  du  programme 
d'incubation que l'AWEx a mis en place au Texas avec 
le Research Valley Partnership pour la constitution de la 
filiale. 

Lors de cette mission princière, j'ai personnellement 
rencontré  M. Didier  Serteyn,  le  patron  de  la 
commercialisation  de  l'Université,  M. Brett  Cornwell, 
partenaire  de  l'AWEx  et  interlocuteur  principal  dans 
Revatis US. 

Grâce  au  réseau  OWIN  –  open  Worldwide 
innovation  network –  accélérateur  de  croissance  à 
l'international,  dont l'AWEx est  membre fondateur,  de 
tels schémas de développement pourraient être répétés 
dans des marchés équins comme l'Australie, la Chine ou 
le Chili. 

Voilà  ce  que  je  pouvais  indiquer,  Monsieur  le 
Député.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci pour ces informations 
qui démontrent à suffisance que notre savoir-faire en la 
matière est reconnu sur le plan international et que l'on 
peut  lier  non  seulement  des  travaux  universitaires  de 
haut  niveau qui ont permis  à  l'aboutissement  de cette 
technique novatrice,  mais aussi  notre connaissance du 
milieu  équin  qui  est  quand  même  une  réalité  sur  la 
Wallonie et qui se doit d'être aussi utilisée sur le plan 
économique,  comme c'est  le  cas  dans  le  cadre  de  ce 
dossier  avec  les  partenariats  que  vous  avez 
pertinemment expliqués. Je tiens à vous en remercier.

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE HACKATHON « SO 

FÉMININ, SO TIC » ET L'ÉTAT DES LIEUX DE 
L’ENTREPRENEURIAT FÉMININ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le hackathon « So féminin, So TIC » 
et l'état des lieux de l’entrepreneuriat féminin ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’entrepreneuriat féminin fait parler de lui. 

Voici  quelques  jours  a  eu  lieu  à  Bruxelles  le 
hackathon « So féminin,  So TIC »,  dont  l’objectif  est 
d’encourager  les  femmes  à  s’investir  dans 
l’entrepreneuriat numérique.

Commandé par la région bruxelloise, un baromètre 
de  l'entrepreneuriat  féminin  vient  d’être  publié  il  y  a 
quelques  semaines.  Il  indique  que  Bruxelles  et,  plus 
globalement,  la  Belgique  sont  à  la  traine  dans  le 
domaine.  Le  taux  d'entrepreneuriat  féminin  pour  la 
Belgique  se  situe  sous  la  moyenne  européenne : 
respectivement  de  3,1 %  au  lieu  de  5,5 %  au  niveau 
européen. 

De  son  côté,  Mme la  Ministre  Simonis,  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, a financé voici quelques 
semaines  une  étude  « WeStart »  qui  dresse  une 
cartographie  de  l’entrepreneuriat  des  femmes  dans  le 
domaine de l’économie sociale.

Ces différentes initiatives ont pour but de permettre 
d’élaborer  des  actions  politiques  pour  encourager  les 
avancées  en  vue  d’une  économie  plus  égalitaire. 
J'imagine que, comme moi, vous partagez cet objectif. 

En  juin  dernier,  vous  nous  indiquiez  avoir  chargé 
votre  cabinet  de  former  un  groupe  de  travail  en 
collaboration avec l’AEI et l’Agence du Numérique sur 
le thème de la gestion de la diversité et de l’inclusion en 
entreprises. 

Une  série  de  recommandations  sur  le  sujet  a  été 
émise et des contacts devaient ensuite être pris dès la 
rentrée 2016 entre les cabinets respectifs dans le but de 
dresser  et  de  poser  de  manière  efficace  les  premières 
balises conjointes sur ce dossier. Je voulais faire le point 
avec vous, Monsieur le Ministre.

Ces  rencontres  ont-elles  eu  lieu  ?  Votre  collègue 
bruxellois a-t-il  également participé à ces échanges  ? 
Quelle est la place de l’entrepreneuriat féminin dans le 
secteur du numérique en Wallonie ?
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Je  voulais  profiter  de  cette  question  pour  faire  le 
point sur les avancées et les actions concrètes qui sont 
prises  en  concertation  avec  vos  collègues  des  autres 
niveaux de pouvoir.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  j'ai  confié à  mon cabinet,  en collaboration 
avec  l'AEI  et  l'ADN,  l'organisation  d'une  séance  de 
travail  sur  le  thème  « Gestion  de  la  diversité  et  de 
l'inclusion  en  entreprise »  réunissant  des  experts  du 
monde  académique,  du  monde  de  l'entreprise,  des 
administrations,  ainsi  que  des  représentants  issus  des 
divers  groupes qui sont actuellement  confrontés  à des 
problèmes de genre au niveau de leur entreprise. 

L'objectif de cette séance de travail était de mettre 
en lumière les problèmes constatés sur le terrain dans 
une logique  bottom-up et d'apporter des solutions à la 
réalité multi facette des problèmes de genre rencontrés 
au  sein  de  nos  entreprises.  Une  série  de 
recommandations des acteurs de terrain m'a été remise 
sur le sujet. 

Sur cette  base,  j'ai chargé  mon cabinet de prendre 
tous les contacts nécessaires avec le cabinet de Mme la 
Ministre Simonis, de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
en  charge  de  la  question  du  droit  des  femmes  et  de 
l'égalité des chances. 

Le but est de croiser et sélectionner les différentes 
recommandations  prioritaires  issues  des  rapports 
respectifs  qui  nous  ont  été  remis.  Dans  la  foulée, 
Mme la  Ministre  Simonis  a  financé  une  étude 
« WeStart » parue le 25 octobre 2016.

Cette  étude  dresse  une  cartographie  de 
l'entrepreneuriat  des  femmes  dans  le  domaine  de 
l'économie sociale. 

Une  matinée  de  travail  a  eu  lieu  mardi  entre  nos 
deux équipes.  Une autre réunion aura lieu la semaine 
prochaine  et  entérinera  définitivement  cinq 
recommandations prioritaires  communes issues de nos 
rapports  respectifs.  Cette  séance  de  travail  sera 
également  la  réunion  de  kick  off dans  laquelle  nos 
conseillers identifieront tous les contacts à prendre avec 
l'ensemble des acteurs concernés par la mise en œuvre 
de ces recommandations.

L'ADN m'a informé qu'un état des lieux des start-up 
européennes  a  été  présenté  à  Berlin  l'année  dernière, 
lors  de l'événement  European Start-Up Monitor.  C'est 
un fait, seulement 15 % des fondateurs de start-up sont 
des  femmes.  En  Belgique  et  en  Wallonie,  le  chiffre 
serait  même légèrement inférieur.  Or,  il  est  démontré, 
notamment dans une étude de la Fondation européenne 
d'études  progressistes,  parue  en  2014,  qu'accroitre  la 
présence  des  femmes  dans  le  secteur  de  l'économie 

numérique  en  Europe  permettrait  d'augmenter 
significativement  le  PIB  de  l'Union.  Je  suis  donc 
convaincu que le soutien à l'entrepreneuriat féminin est 
une  opportunité  incontournable  et  nécessaire  pour 
renforcer notre tissu socio-économique. 

Pour tenter de faire  évoluer  la faible inclusion des 
femmes dans les filières de formation et les métiers du 
numérique,  mes  collaborateurs  mettent  en  place  les 
mesures  et  initiatives  préconisées  par  les  acteurs  de 
terrain,  dont  des  campagnes  de  communication  axées 
sur  la  présentation  des  études  et  des  métiers  du 
numérique.  D'ailleurs,  c'est  l'une  des  trois  mesures 
prioritaires retenues à l'issue des groupes de travail qui 
se  sont  déroulés.  Ces  campagnes  de  communication 
seront  lancées  en  2017 ;  mes équipes  travaillent  avec 
l'ADN et l'AEI sur la meilleure manière de les mettre en 
œuvre afin de sensibiliser largement le public cible. 

La  mise  sur  pied  d'un  hackathon  numérique  en 
Wallonie  est  une  initiative  intéressante  qui  s'inscrit 
parfaitement dans la démarche initiée. 

Le retour de l'expérience bruxelloise « So féminin, 
So TIC » révèle que plus  de 60 % des 52 participants 
furent des femmes. Elles avaient des profils bigarrés : 
juristes,  enseignantes,  spécialistes en marketing ou en 
ressources  humaines.  Tout  comme  dans  la  réalité  de 
terrain,  parmi  les  femmes présentes  à  cet  événement, 
beaucoup sont issues de filières non numériques. Cela 
témoigne parfaitement de l'intérêt des femmes pour le 
numérique. 

En outre, la nature des quatre projets retenus dans le 
cadre de l'initiative bruxelloise révèle que les femmes 
sont plus enclines à porter des projets dans les domaines 
du social, de la santé et de la médecine. 

Cela  confirme  également  une  des  trois 
recommandations prioritaires contenues dans le rapport 
« Gender » qui  m'a  été  remis  et  qui  préconise  que la 
pensée  informatique,  algorithmique  et  numérique  doit 
être enseignée très tôt dans le cursus scolaire pour que 
nos  jeunes  –  et  particulièrement  les  filles  –  aient 
confiance en leur capacité d'occuper des emplois liés au 
numérique.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
Votre  réponse  me  satisfait,  on  sent  qu'il  y  a  des 
initiatives. J'ai moins entendu le côté synergie avec vos 
collègues,  mais  en  tout  cas,  on  sent  qu'il  y  a 
manifestement du travail de fond qui est élaboré et qu'il 
portera  ses  fruits.  Je  terminerai  en  boutade :  on  a 
beaucoup  parlé  ces  derniers  temps  de  prestation  à  la 
minute,  le  nombre  de  mots  à  la  minute  dans  votre 
réponse  était  assez  impressionnant.  Je  vois  aussi  que 
vous  maniez  bien  la  langue  de  Shakespeare.  On  dit 
parfois  que  le  Fédéral  utilise  beaucoup  de  termes 
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anglais, j'en ai retrouvé dans votre réponse et donc j'en 
suis satisfait.

QUESTION ORALE DE M. GILLOT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ENTREPRISE TRUCK 

TECHNIC D'HERSTAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Gillot à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l'entreprise Truck Technic d'Herstal ».

La parole est à M. Gillot pour poser sa question.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’entreprise Truck Technic à Herstal  existe depuis des 
dizaines  d’années.  Elle  a  développé  un  savoir-faire 
unique  dans  le  domaine  des  systèmes  de  freinage 
pneumatique pour camions. Près de 45 ouvriers et une 
dizaine d’employés y travaillent. Il s’agit d’une activité 
qui s’inscrit  dans un circuit  d’économie circulaire  qui 
permet  la  récupération  de  pièces  usagées  pour  les 
remettre à neuf.

Cette  entreprise  a  été  rachetée,  en  2008,  par  le 
groupe américain Meritor. Malgré un bilan très positif – 
551 millions  de  dollars  après  rétribution  des 
actionnaires – la direction a annoncé son intention, en 
juin 2016, de fermer totalement l’usine pour délocaliser 
l’activité en République tchèque. Les licenciements sont 
programmés et la fermeture définitive est prévue pour 
février 2017.

Il est à noter que les travailleurs mènent un combat 
exemplaire et une grève d’occupation du site depuis le 
5 décembre 2016  pour  empêcher  la  direction  de 
déplacer  les  outils  de  production  comme  cela  s’était 
passé, en son temps, chez Meister Benelux.

Depuis  peu,  les  travailleurs  sont  tombés  sur  un 
accord avec la direction. En tout cas, sur les modalités 
de licenciement.

Monsieur le Ministre, quelles mesures comptez-vous 
mettre  en  place  pour  empêcher  cette  délocalisation, 
pérenniser  l’activité  du site  d’Herstal  et  venir  en aide 
aux travailleurs ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la situation chez Truck Technic à Herstal fait 
l'objet  d'un suivi  très  régulier au sein de mon cabinet 
depuis l'annonce de fermeture par le groupe Meritor. J'ai 
chargé un de mes collaborateurs et celui-ci est présent 
sur le site plusieurs fois par mois – je dirais presque par 

semaine.  Cela  a  permis  de  mettre  sur  pied  une 
collaboration  efficace  entre  les  représentants  des 
travailleurs  et  mon cabinet,  et  d'assurer  le  suivi  de la 
situation  sur  place  et  la  transmission  en  direct  des 
informations. 

Les  représentants  des  travailleurs  sont  venus  à 
plusieurs  reprises  dans  mon  cabinet  pour  soumettre 
plusieurs  idées  quant  à  l'avenir  de  l'activité.  Ces 
différentes options visent des possibilités de reprise ou 
de partenariat par des industriels, voire les travailleurs 
eux-mêmes.  J'ai  fait  appel  à  l'expertise  des  outils 
financiers, à savoir la SOGEPA et Meusinvest, de même 
qu'au pôle de compétitivité MecaTech pour analyser le 
sérieux  des  différentes  propositions,  la  possibilité 
éventuelle de les combiner entre elles et de les soutenir, 
le cas échéant. Il y avait encore une réunion hier en mon 
cabinet avec une partie qui pourrait être intéressée à cet 
égard.

Nous  mettons  l'ensemble  des  moyens  disponibles 
pour identifier,  avec les représentants des  travailleurs, 
des pistes de solution. Il faut évidemment espérer que 
ces pistes puissent aboutir dans les prochaines semaines. 

En ce  qui  concerne  la  négociation du plan  social, 
vous  l'avez  indiqué,  un  accord  a  été  trouvé  ce  jeudi 
19 janvier entre la direction et les travailleurs. Ce n'est 
pas faute d'avoir pesé sur la direction pour obtenir cet 
accord qui n'était pas gagné d'avance. La phase 2 de la 
procédure Renault est donc clôturée, à la satisfaction de 
la  grande majorité  des  travailleurs  –  32 oui sur  34 – 
même si je reste extrêmement amer sur le fait que c'est 
une entreprise de qualité qui ferme. 

Nous  allons  maintenant  regarder  comment  nous 
pouvons trouver des pistes de solutions pour retrouver 
de l'activité pour ces 34 travailleurs.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse.

Je me doute bien que, dans ce genre de situation, on 
ne sait pas tout dire – surtout en termes de reprise peut-
être éventuelle ou de continuité de l'activité. Ce n'est pas 
évident du tout, mais j'aurais voulu quand même avoir 
un peu plus de concret. Le secrétaire régional FGTB de 
Herstal, M. Fanara, a dit hier : « S'il n'y a pas de plan de 
reprise  de  l'activité,  un  projet  industriel  est  en 
gestation ».  J'aurais  quand  même  voulu  avoir  un  peu 
plus de détails ou de précisions à ce sujet.
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QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ACTION DES 
INTERCOMMUNALES DANS LA TRANSITION 
DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE DU SUD 

LUXEMBOURG »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l'action des intercommunales dans la 
transition  de  l'industrie  manufacturière  du  Sud 
Luxembourg ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, voilà une 
question  qui  s'inscrit  dans  les  débats  du  début  de  la 
séance. 

Ces  dernières  décennies,  une  mutation  profonde a 
été  nécessaire  suite  à  la  disparition  du  bassin 
sidérurgique qui s’étendait du Sud Luxembourg au Nord 
de  la  France.  Les  entreprises  ont  dû  faire  preuve 
d’adaptation et de créativité pour répondre aux besoins 
nouveaux en termes de tissu économique, en intégrant 
notamment la notion de durabilité. 

Le maintien d’un niveau suffisant d’emploi reste un 
enjeu majeur pour la région. C’est dans ce contexte que 
votre  Gouvernement  a  mandaté  l’intercommunale 
Idelux  pour  accompagner  les  entreprises  de  la  région 
d’Arlon  et  de  Virton  vers  un  nouveau  redéploiement 
économique.

Ce travail entamé en janvier 2016 a permis, via la 
création  d’une  task  force,  d’identifier  les  freins  à  la 
croissance en vue de proposer des solutions concrètes et 
personnalisées aux entreprises de la région.

Quatre entreprises-pilotes se sont d’ailleurs inscrites 
dans un programme précis : « Made different, devenez 
factory of the future » ; encore des termes anglais. L’une 
d’entre elles, Magolux, connait d’ailleurs des difficultés 
depuis deux ans – je vous avais d'ailleurs interrogé en 
séance  publique  à  ce  sujet  –  et  a  dû  subir  une 
restructuration importante au niveau de l’emploi.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  connaissance  des 
résultats  de cette  première année de travail  spécifique 
sur la région du Sud Luxembourg ? Ceux-ci vous ont-ils 
été  présentés ?  Quels  sont  les  éléments  positifs,  mais 
aussi les difficultés rencontrées au travers notamment de 
ces quatre entreprises-pilotes ? 

Le Gouvernement soutient-il la poursuite du projet, 
puisque  Idelux  a  pour  objectif  de  mobiliser 
20 entreprises supplémentaires dans les deux années à 
venir ? D’autres intercommunales dans d’autres régions 
se sont-elles  engagées dans la même démarche et  ont 

bénéficié  également  du  soutien  de  votre 
Gouvernement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la démarche de « Made different », initiée par 
Agoria, confiée à l'intercommunale Idelux et pilotée par 
une task  force a  débuté  en  Wallonie  au  sein  de 
l'entreprise JTEKT. Depuis le début de l'an dernier, elle 
s'est développée en province du Luxembourg auprès des 
entreprises  Federal  Mogul,  Varodem,  Scidus  et 
Magolux, qui l'ont accueillie favorablement.

Elle vise à permettre aux entreprises de se situer face 
aux enjeux de l'usine du futur et s'articule autour d'une 
première phase de diagnostic pour créer les bases d'un 
redéploiement  de  l'industrie  dans  le  sud  Luxembourg. 
Elle pourra ensuite déboucher sur des actions concrètes 
telles que l'amélioration des relations entre les écoles et 
les  entreprises,  l'incitation  de  celles-ci  à  déposer 
davantage de programmes de recherche, l'intensification 
de leurs réseaux d'affaires ou encore la contribution à la 
revalorisation de l'image de l'industrie.

Les résultats de cette première année de travail ont 
été exposés à la  task force le 7 novembre dernier. Un 
recueil des besoins des entreprises y a été validé et les 
membres de cette instance ont pu dresser les contours 
des pistes de solution.

La  task force a relevé avec intérêt qu'à côté de cet 
indispensable  état  des  lieux  effectué au plus  près  des 
entreprises  industrielles  du  sud  Luxembourg,  des 
premières  actions  quick  wins ont  été  menées  et  ont 
concerné  directement  plusieurs  entreprises,  grâce 
notamment à la collaboration nouée depuis février 2016 
avec les  promoteurs  de la  démarche  Made Different : 
Agoria et Sirris.

Une  analyse  fine  des  diagnostics  d'entreprises  est 
menée par le centre de recherche Sirris en collaboration 
avec le centre d'innovation d'Idelux. Leurs conclusions 
sont attendues pour la fin du mois de février.

À ce stade, les principales conclusions de ce travail 
permettent :

– de  confirmer  dans  les  chiffres  le  déclin  de 
l'industrie dans le sud Luxembourg ;

– de  relever  les  besoins  prioritaires  des 
entreprises manufacturières ;

– d'identifier  les  acteurs  impliqués  dans 
l'écosystème  lié  à  l'industrie  du  sud 
Luxembourg ;

– de  mener  les  premiers  projets  quick  wins 
attendus ;

– de  tracer  les  contours  d'une  phase  ultérieure 
indispensable.
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Des  actions  complémentaires  sont  envisagées  en 
2017 ; elles visent :

– à combler rapidement une partie du déficit de 
communication important révélé par l'état des 
lieux ;

– à  mener  à  très  court  terme  plusieurs  projets 
quick wins supplémentaires ;

– et  à  opérer  la  mobilisation  en  différents 
groupes  de  travail  des  parties  prenantes  de 
l'écosystème  pour  établir  une  stratégie  de 
redéploiement industriel partagée.

Dans  les  prochaines  semaines,  cette  démarche 
« Made  Different »  sera  également  présentée,  à  ma 
demande, à l'ensemble des industries wallonnes par le 
biais  d'un  roadshow organisé  par  l'Agence  du 
numérique.

Des  initiatives  similaires  se  développent  dans  les 
autres  provinces  à  travers l'IDEA, le  BEP,  le  GRE et 
WAPI2025.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre.

Cela démontre, par rapport au débat que l'on a eu à 
l'entame de cette séance, qu'il existe des outils. On sera 
impatient  d'assister  au  roadshow pour  avoir  plus 
d'information. J'imagine, pour rebondir sur le débat que 
nous avons eu tout à l'heure, que ce genre d'initiative est 
particulièrement  suivie,  notamment  par  la  Cellule 
d'analyse  stratégique  et  économique  au  sein  de  la 
SOGEPA,  puisque  les  conclusions  mises  en  évidence 
dans le sud de la province pourront aussi être bénéfiques 
à d'autres endroits du pays et vice-versa.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'INSTALLATION DU 

CONSEIL DE L'INDUSTRIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « l'installation  du  Conseil  de 
l'industrie ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
mise  en  place  d’un  Conseil  de  l’industrie  avait  été 
annoncée  mi-février.  Elle  a  été  confirmée  en  juin 
dernier.

Composé  de  20 chefs  d’entreprise  et  présidé  par 
M. Prete,  ce  conseil  a  pour  objectif  de  fournir  des 
recommandations  concrètes  au  Gouvernement  pour 

renforcer  sa  politique  industrielle  et  pour  avoir  une 
vision prospective de la politique industrielle à 10 ans.

Sur  base  des  dernières  informations,  neuf  thèmes 
font l’objet de l'attention particulière du conseil :

– le capital humain ;
– l'échelle de valeurs ;
– l'économie circulaire ;
– l'énergie ;
– la fiscalité ;
– l'innovation et la recherche ;
– le commerce extérieur ;
– la qualité des relations institutionnelles ;
– l'interaction avec les autres niveaux de pouvoir.

Vous précisiez, il  y a quelque temps, qu’une totale 
liberté était laissée à ce conseil, tant pour la gestion que 
pour l’organisation de leurs travaux. Vous évoquiez que 
leurs travaux pourraient aboutir fin d’année, voire pour 
le début de l’année 2017.

Il  me  semble  donc  intéressant,  puisque  nous 
commençons la nouvelle année, de faire le point sur cet 
important travail qui a été mené.

Pouvez-vous nous dire combien de réunions ont eu 
lieu ?  Disposez-vous déjà  de plus  de  détails  quant  au 
calendrier  pour  la  remise  de  leurs  conclusions ?  Quel 
traitement peut être réservé à ces conclusions ? Je sais 
bien  que  je  vous  interroge  sur  vos  intentions,  mais 
comment  peut-on  travailler ?  Comment  peut-on 
consolider ce document qui va vous être remis, qui va 
reprendre  une  stratégie  industrielle  vue  par  les 
employeurs  et  les  industriels ?  S’agit-il  de  la  même 
pratique que celle que vous avez mise en place pour le 
Conseil du numérique, par exemple, qui vient de rendre 
des  conclusions ? S’agit-il  d’une  mission  one shot ou 
plutôt d’un travail de fond et dans la durée ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, le Conseil de l'industrie a été installé en mai 
et depuis, cinq séances de travail se sont déjà déroulées. 
Le  rapport  final  est  en  cours  de  préparation.  Il 
comprendra,  pour  chacun  des  neuf  thèmes,  quelques 
mesures concrètes par thème.

Comme pour la charte bancaire, le plan Numérique, 
le plan PME ou encore le plan Commerces, de nouvelles 
mesures seront mises en œuvre, ou seront renforcées, si 
elles  existent  déjà.  Ce  rapport  comprendra  également 
une  introduction  conséquente  sur  la  politique 
industrielle et son importance.

Plusieurs des membres du Conseil de l'industrie sont 
impliqués à des titres divers dans les outils de politique 
industrielle et,  en leur  qualité,  il  leur  sera possible de 
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suivre  et  d'intervenir  dans  la  mise  en  œuvre  des 
recommandations qu'ils auront eux-mêmes proposées.

Un  rapport  intermédiaire  a  été  remis  et  j'attends 
aujourd’hui que les observations des différents membres 
soient faites à l'auteur du rapport pour avoir justement 
ce rapport final qui devrait être arrêté après une ultime 
réunion,  ou  deux  peut-être,  dans  les  jours  ou  les 
semaines qui viennent. En tout cas, j'espère que j'aurai 
ce rapport dans le courant du mois de février.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre. 
On est heureux d'apprendre le rythme soutenu auquel le 
Conseil de l'industrie a travaillé et que le rapport est en 
train d'être finalisé.

Bien entendu, à ce stade-ci, on ne pourra pas en dire 
beaucoup  plus ;  en  tout  cas  pas  moi,  vous  peut-être. 
Comme  c'est  un  rapport  intermédiaire,  l'essentiel  est 
d'avoir  le  rapport  finalisé.  Je  suis  sûre  qu'il  sera 
particulièrement intéressant,  raison pour laquelle je ne 
manquerai  pas  de  revenir  quand  le  rapport  sera 
disponible, ou en tout cas dans le courant du mois de 
février.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE SOUTIEN AUX 
PRODUCTEURS DE PIERRE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Stommen  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « le  soutien  aux  producteurs  de 
pierre wallonne ».

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
beaucoup  de  nos  producteurs  wallons  subissent,  dans 
divers  domaines,  la  concurrence  d’autres  pays 
européens, mais également asiatiques. Les producteurs 
de pierre n’y échappent pas.

Depuis plusieurs années, l’ASBL Pierres et Marbres, 
subventionnée par la Région wallonne, met en avant les 
qualités  de nos pierres  wallonnes afin  de  contrecarrer 
cette concurrence grandissante.

En  mars 2016,  l’ASBL  a  d’ailleurs  lancé 
l’appellation  « pierre  locale »  afin  de  permettre  aux 
consommateurs  d’identifier  les  pierres  provenant  de 
Wallonie.

J’aurais voulu faire le point avec vous sur le soutien 
apporté  aux  producteurs,  dans  un  contexte  où  le 

Gouvernement  a  rappelé  son ambition de favoriser  le 
« consommer wallon ».

Quelles sont les mesures déjà mises en place ?

Il  y  a  quelques  années,  vous  rappeliez  que  les 
marchés  de  travaux régionaux ou encore  communaux 
pouvaient être un levier afin d’encourager le recours à 
l’utilisation de la  pierre wallonne, dans le  respect  des 
règles des marchés publics.  Qu’en est-il ? Y a-t-il  des 
mesures spécifiques qui ont déjà été prises dans ce cadre 
afin  de  favoriser  les  producteurs  locaux ?  A-t-on  des 
données  quant  au  taux  d’utilisation  des  pierres 
wallonnes dans les marchés publics wallons ?

En bref,  peut-on  effectuer  un quelconque bilan de 
cette  appellation  « pierre  locale » ?  Celle-ci  a-t-elle 
permis  de  conscientiser  davantage  le  citoyen  et  de 
renforcer nos producteurs ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  avec  une  cinquantaine  de  carrières  de 
pierres  et  de  roches  ornementales,  la  Wallonie 
représente  un  potentiel  non  négligeable  de  pierres 
naturelles et  compte plus de 1 000 travailleurs dans le 
secteur.

Bien que la qualité de la pierre soit reconnue, son 
prix de vente est souvent plus élevé que celui d'autres 
matériaux ou de roches d'autres provenances. Dès lors, 
les  producteurs  de  pierres  et  roches  ornementales 
subissent,  depuis  plusieurs années,  la concurrence des 
autres pays européens et asiatiques.

Interpellé à ce sujet, le Gouvernement a décidé, en 
avril 2012, de mettre en place un groupe de travail afin 
de dégager des pistes de solution et faire en sorte que, 
dans  le  cadre  des  travaux  régionaux  ou  encore 
communaux, les maitres d'ouvrage recourent davantage 
à l'utilisation de la pierre wallonne, et ce, dans le respect 
des règles sur les marchés publics.

Ce groupe de travail, composé de représentants des 
ministres concernés, de l'ASBL Pierres et  Marbres  de 
Wallonie  et  de  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie, a finalisé un projet de circulaire qui propose 
l'appel  d'offres  comme  procédure  de  passation  de 
marché  et  suggère  diverses  clauses  à  insérer  dans  le 
cahier spécial des charges, que ce soit au niveau de la 
sélection,  de  l'attribution  ou  encore  de  l'exécution  du 
marché. 

Cette  circulaire  a  été  présentée  et  adoptée  par  le 
Gouvernement  le  19 juillet 2012  et  s'adresse  aux 
différents  pouvoirs  adjudicateurs  que  sont  les 
communes, intercommunales et organismes publics. 
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Suite  aux  nouvelles  dispositions  relatives  aux 
marchés  publics,  la  circulaire  a  été  adoptée  par  le 
Gouvernement le 16 janvier dernier. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'appellation « pierre 
locale »,  elle  a fait  l'objet  d'un suivi  particulier par  le 
ministre de l'Environnement qui pourra mieux répondre 
à cette partie de la question. 

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen (cdH). - À partir du moment où le 
Gouvernement  a  approuvé  la  circulaire,  cela  vaudrait 
vraiment  la  peine  de  faire  une  véritable  publicité  de 
cette possibilité auprès des communes pour les marchés 
futurs.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES SUITES APPORTÉES A 
LA CHARTE CONCLUE AVEC LE SECTEUR 

BANCAIRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  suites  apportées  à  la  charte 
conclue avec le secteur bancaire ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
crédit bancaire reste la source principale de financement 
pour  nos  PME.  On  sait  toutefois  les  difficultés  que 
celles-ci  peuvent  parfois  rencontrer  pour  se  voir 
octroyer des crédits. Une étude de l’Union des classes 
moyennes de janvier 2015 mettait d’ailleurs en exergue 
que plus de quatre entrepreneurs sur dix avaient dû faire 
face à un refus total ou partiel de crédit. 

En avril dernier, on s'est particulièrement réjoui dès 
lors de la charte conclue avec le secteur bancaire, qui 
matérialisait différents engagements du secteur bancaire 
et  de  notre  Région  afin  de  renforcer  l'accès  au 
financement des PME.

Vous  aviez  évoqué,  parallèlement  aux  initiatives 
concrètes à mettre en œuvre, que des groupes de travail 
seraient  mis  en  place  pour  creuser  davantage  deux 
sujets : 

– l'amélioration  de  la  compréhension  et  de  la 
prise  en  compte,  par  les  financeurs  privés  et 
publics,  des  enjeux  spécifiques  aux  sociétés 
innovantes  et  technologiques  en  ce  qui 
concerne leur financement ;

– l'accompagnement des entreprises en difficulté 
à  un  stade  précoce  et  l'offre  d'une  seconde 

chance  aux  entrepreneurs  ayant  connu  un 
échec. 

Pouvez-vous faire un état des lieux de cette charte 
bancaire ? C'est une thématique importante.

Quelles initiatives concrètes ont pu voir le jour suite 
à l’adoption de cette charte ?

Qu’en est-il des groupes de travail mis en place ? Y 
a-t-il  déjà  eu  des  réunions ?  Avez-vous  déjà  des 
conclusions,  même  partielles ?  Ont-elles  pu  être 
remises ?

Pouvez-vous  tirer  un  premier  bilan  de  la  mise  en 
œuvre de cette  charte ?  Peut-on déjà  voir  poindre  les 
effets  bénéfiques  de  ladite  charte  avec  le  secteur 
bancaire ?  Cela  me  semble  être  l'occasion  de  faire  le 
point  sur  cette  question  qui  est  essentielle  pour  nos 
entreprises.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  la  charte  bancaire,  signée  mi-avril 2016, 
matérialise les engagements du secteur bancaire et de la 
Wallonie afin  de renforcer  l'accès  au financement  des 
PME.  Pour  rappel,  cette  charte,  qui  couvre  la 
période 2016-2020, comporte un volet quantitatif et un 
qualitatif. 

Au niveau du volet quantitatif, il est encore trop tôt 
pour avoir une vue détaillée sur l'ensemble des données. 
Néanmoins,  les  premiers  chiffres  indiquent  que  nous 
sommes en phase voire en avance avec les objectifs. 

En effet, les chiffres relatifs à l'octroi de garanties, 
par  exemple,  démontrent  un  taux  de  réalisation  à 
fin 2016 de plus ou moins 19 %, alors que la période 
écoulée ne représente que 15 % de l'horizon de temps de 
la  charte.  Ce  taux  de  19 %  représente  des  garanties 
émises  pour  près  de  90 millions  d'euros,  permettant 
ainsi l'octroi de plus de 205 millions d'euros de crédits 
bancaires. Les objectifs à fin 2016 étaient de l'ordre de 
160 millions d'euros.

En ce qui concerne les activités de cofinancement de 
la SOWALFIN par exemple, le taux de réalisation est 
quant à lui de 17,8 % à comparer avec ces mêmes 15 %. 

L'axe  qualitatif,  quant  à  lui,  comportait  différents 
thèmes  et  actions  liées.  Au  niveau  des  réalisations, 
citons notamment : 

– l'adaptation  de  certains  instruments  de  la 
SOWALFIN. Au niveau du cofinancement par 
exemple,  les critères au niveau des montants, 
durée maximum ont été élargis et les modalités 
d'intervention  facilitées.  Cela  permet  de  faire 
davantage appel à cet instrument ;

P.W.- C.R.I.C. N° 86 (2016-2017) - Vendredi 20 janvier 2017 20



– la mise en œuvre du prêt « coup de pouce » en 
octobre 2016. Pas moins de 700 000 euros ont 
déjà ainsi été prêtés à une trentaine de jeunes 
entrepreneurs  via  ce  mécanisme  depuis  le 
lancement de la mesure ;

– la  mise  en  place  de  la  garantie  dédiée  au 
préfinancement de créances publiques ;

– la mise en œuvre de la procédure d'intervention 
accélérée de la SOGEPA fast track ; 

– une intensification des contacts entre banques 
et outils financiers et d'accompagnement. Entre 
la date de la signature de la charte, mi-avril et 
fin  décembre,  ce  ne  sont  pas  moins  de 
40 rencontres  et  événements  qui  ont  été 
organisés,  permettant  de  toucher  près  de 
500 banquiers et plus de 750 professionnels du 
chiffre et prestataires spécialisés. 

D'autres  initiatives  sont  en  cours,  notamment  la 
réflexion sur les entreprises en difficultés et la seconde 
chance que vous citiez. À cet effet, quatre groupes de 
travail,  composés  de  banquiers,  professionnels  du 
chiffre,  avocats,  entrepreneurs,  ont  déjà  eu  lieu.  Un 
cinquième a lieu en ce moment d'ailleurs.

Ces groupes couvrent des aspects tels que : 
– les « clignotants » financiers et non financiers, 

annonciateurs  de  difficultés  potentielles  qui 
doivent  interpeller  l'entrepreneur et  l'inciter  à 
prendre les actions nécessaires ;

– un diagnostic de prévention de la difficulté, à 
destination  des  entrepreneurs,  et  la  logique 
incitative  à  développer  pour  les  inciter  à  y 
participer ;

– une réflexion sur le fonctionnement du Centre 
d'entreprises  en  difficulté,  ainsi  que  ses 
partenariats ;

– le suivi post intervention et l'accompagnement 
nécessaire  une fois  la difficulté  passée ou en 
cas d'échec. 

J'espère formaliser les conclusions et résultats de ces 
groupes de travail à la fin du premier trimestre 2017. 

La thématique du financement de l'innovation sera 
abordée  à  la  suite  du  thème  « difficultés  et  seconde 
chance ».

Une analyse est également en cours afin d'augmenter 
le  plafond  du  produit  mixte  de  la  SOCAMUT.  Pour 
rappel,  ce  produit  très  populaire  et  efficace  permet  à 
d'emprunter jusqu'à 37 500 euros – 25 000 euros à une 
banque  et  12 500 euros  supplémentaires  à  la 
SOCAMUT – avec une garantie automatique de 75 % 
pour la banque. 

Je rappellerai également que, outre les engagements 
génériques  du  secteur,  les  six  principales  banques 
commerciales  actives  en  Wallonie  ont  également 
souhaité  s'engager  individuellement  dans  le  cadre  du 
soutien au financement des PME. 

Des rencontres régulières ont eu lieu avec chacune 
des banques afin de suivre ces engagements qui, pour le 
moment, sont également en phase avec ce qui avait été 
annoncé. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre. 
Ce sont de bonnes nouvelles, parce que c'est un élément 
important pour les entrepreneurs, les spin-offs, ceux qui 
veulent  entreprendre.  J'ai  noté  que  le  prêt  « coup  de 
pouce » avait bien démarré. Sur le quantitatif, même si 
c'était trop tôt, vous avez déjà, sur les quelques mois de 
2016,  des  octrois  de  garantie  plus  importants  que  les 
objectifs.

Cela  veut  dire  que  cet  outil  est  utile.  Il  y  a  des 
groupes  de  travail.  Tout  ce  qui  peut  faciliter,  élargir, 
simplifier et permettre à nos entrepreneurs d’investir est 
positif. Apparemment, les outils répondent à une attente, 
ce qui était l'objectif.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES PROJETS WALLONS 
SOUMIS DANS LE CADRE DES FONDS FEDER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Stommen  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les projets wallons soumis dans le 
cadre des fonds FEDER ».

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  les 
fonds  européens  permettent,  aux  côtés  des  soutiens 
purement wallons, mais également du monde bancaire, 
de  participer  au  développement  économique  de  notre 
territoire.

Toutefois,  la presse relayait  récemment le  manque 
de projets qui seraient soumis par la Wallonie pour les 
fonds FEDER. On évoque par ailleurs que seuls deux 
invests,  Sambrinvest  et  l’IMBC,  se  soient  dotés  de 
l’outil  qui  leur  permet  d’accorder  les  aides  aux 
entreprises prévues dans le cadre de ces fonds.

Ceci appelle quelques questions. Les autres  invests 
ont-ils pour projet de se doter sous peu d’un tel outil ? 
Sinon,  pourquoi ?  Combien  de  projets  ont  déjà  été 
soumis ?  Comment  susciter  le  dépôt  de  plusieurs  de 
projets en Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.
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M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  la  question  que  vous me posez  permettra 
d'expliquer  brièvement  la  complexité  de  la  mise  en 
œuvre des programmes financés par les fonds FEDER. 

De prime abord, je rappellerai que nous parlons ici 
de  la  nouvelle  programmation 2014-2020,  laquelle 
s'inscrit  dans  la  continuité  des  programmations 2000-
2006 et 2007-2013 auxquelles les principaux invests ont 
pris  part  au  travers  de  la  création  de  fonds  de prêt 
cofinancés par le FEDER, avec le succès souligné par 
les  différents  rapports  de  clôture  des  périodes 
antérieures et par l'évaluation  ex ante préalable à celle 
que nous vivons.

Lors de chaque programmation, l'État membre doit 
d'abord  conclure  avec  la  Commission  un  accord  de 
partenariat définissant les besoins à rencontrer. Pour la 
Belgique,  il  s'agit  du  29 octobre 2014.  Le 
Gouvernement  a  ensuite  dû  définir  un  « programme 
opérationnel » pour les fonds FEDER, déterminant les 
mesures  envisagées  pour  ce  faire,  à  cofinancer  par 
l'Europe,  lequel  a  fait  l'objet  de  discussion  avec  les 
services  de  la  Commission  européenne,  et  a  été 
approuvé par celle-ci, dans sa version initiale, en date 
du  18 décembre 2014,  puis,  dans  sa  dernière  version 
modifiée, le 29 novembre 2016. 

Cet accord obtenu, le Gouvernement a adopté que ce 
l'on  appelle  un  complément  de  programmation,  ainsi 
que des « fiches projets », documents internes décrivant 
plus  en  détail  le  fonctionnement  concret  des  mesures 
adoptées. 

Ces  documents  ont  également  connu  plusieurs 
versions. 

En  ce  qui  concerne  les  Invests,  ceux-ci  ont  été 
désignés comme bénéficiaires pour mettre en œuvre des 
mesures  d'ingénierie  financière  relevant  des  axes  1, 
« Économie  2020 »  et  2 « Innovation  2020 »,  des 
documents  de  programmation,  par  décision  du 
Gouvernement du 3 décembre 2015. 

Cette décision a également fixé les budgets alloués à 
cette  mesure  et  la  répartition  entre  les  Invests. 
Précisément,  il  s'agit  des  mesures 1.1.  2,  « Économie 
2020-Capital, crédit et garantie dans les entreprises », en 
son volet « capital-risque », et 2.3.1. « Financement des 
entreprises innovantes », mises en œuvre au travers de 
la constitution de nouveaux fonds de prêt et de capital-
risque logés dans des filiales ad hoc des groupes. 

Pour  les  assister  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces 
mesures,  la  SOWALFIN  a  été  désignée  comme 
« Organisme intermédiaire », représentant de l'Autorité 
de  gestion  du  Programme,  par  la  décision  du 
Gouvernement  du  3 décembre 2015  précitée,  exécutée 
et complétée par la convention de délégation de mission 
du 26 mai 2016. 

Les conditions de mise à disposition et d'utilisation 
des  fonds  affectés  à  ces  mesures,  fixées  par  la 
Commission et les divers règlements applicables, étant 
différentes  de  celles  prévalant  lors  de  la  période  de 
programmation précédente et caractérisées par un cadre 
réglementaire beaucoup plus strict et plus complexe, la 
SOWALFIN, en sa qualité d'organisme intermédiaire, a 
recommandé aux Invests concernés de créer chacun une 
filiale  ad  hoc  pour  mettre  en  œuvre  cette  mesure  et 
décider des projets financés. 

Comme  prévu  par  la  réglementation  FEDER,  il  a 
ensuite  été  nécessaire  d'établir,  d'un  commun  accord 
avec les Invests, des conventions de financement réglant 
en  détail  l'utilisation  de  ces  fonds,  le  processus  de 
sélection  des  entreprises  bénéficiaires,  le  cadre 
réglementaire « aides d'État » applicable à chaque type 
d'intervention, les obligations de rapportage à tous les 
niveaux.

Ces  conventions,  qui  tiennent  également  lieu  de 
conventions  d'actionnaires  entre  les  cofinanceurs  des 
fonds – Région et Invests – sont dites « quadripartites » 
en  ce  qu'elles  réunissent  la  Région  wallonne, 
l'Organisme intermédiaire, l'Invest et sa nouvelle filiale. 
Elles  prévoient  notamment  une  libération  progressive 
des  moyens  financiers  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
utilisation, les possibilités de prise en charge des frais de 
gestion, les différents régimes d'aide applicables,  ainsi 
que les procédures de contrôles. 

Leur finalisation a demandé de nombreuses réunions 
de travail, compte tenu de la grande complexification du 
cadre réglementaire, issue d'une volonté perceptible des 
autorités européennes de s'assurer un contrôle plus strict 
et  une  visibilité  plus  importante  sur  l'utilisation  des 
moyens mis en œuvre. Les outils financiers ont, dans ce 
cadre,  et  au  fur  à  mesure  des  périodes  de 
programmation,  mis  en  œuvre  les  procédures  de 
« reporting » adéquates pour permettre d'informer avec 
le plus grand soin les différents organismes de contrôle. 

Tout  ceci  étant  acquis,  le  processus  budgétaire  de 
libération des fonds a été entamé et s'est terminé, pour 
ce  qui  concerne  la  première  tranche  nécessaire  à  la 
constitution des fonds, en décembre 2016. 

Les  huit  Invests concernés  ont  alors  été  priés  de 
constituer leur filiale ad hoc. 

Deux  d'entre  eux  ont  constitué  leur  filiale  fin 
décembre, deux autres l'ont constituée début janvier, et 
les  autres  passeront  les  actes  constitutifs  d'ici  la  fin 
février. 

À ce jour, les conseils d'administration ou comités 
d'investissement  ont  déjà  décidé  favorablement  sur 
10 dossiers  d'investissement  qui  sont  en  cours  de 
traitement à la SOWALFIN dans le cadre d'un avis de 
conformité. 
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Suivant  les  informations  qui  m'ont  été  fournies, 
60 % de  la  première  tranche  de  25 % de  l'enveloppe 
FEDER pour les Invests pourraient déjà être utilisés dès 
septembre prochain,  ce qui permettrait  aux  Invests de 
faire  appel  à  la  deuxième  tranche  de  25 %  à  brève 
échéance. 

Si,  comme  dans  chaque  début  de  période  de 
programmation, le démarrage est un peu long suite à la 
complexité des documents à établir et des conventions à 
conclure, le système est maintenant opérationnel. 

J'ai  donc  bon  espoir  que  cette  période  de 
programmation  se  termine,  comme la  précédente,  par 
une utilisation à plus de 100 % des fonds, et débouche 
sur  la  réutilisation  en  fin  de  période  du  produit  des 
remboursements issus des décisions prises en début de 
période, confirmant ainsi le caractère « revolving » des 
fonds voulu par les autorités européennes. 

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. À vous écouter, on peut comprendre, en effet, 
le  caractère  particulièrement  complexe  de  ces 
procédures.

J'espère  comme  vous  que  ces  opportunités  seront 
utilisées, que l'on arrivera à une situation où l’on aura 
dépassé toutes ces difficultés du départ.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES CONSÉQUENCES 

ÉCONOMIQUES DE L'ACCORD ENTRE 
L'UNION EUROPÉENNE ET LE PÉROU, LA 

COLOMBIE ET L'ÉQUATEUR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les conséquences économiques de 
l'Accord  entre  l'Union  européenne  et  le  Pérou,  la 
Colombie et l'Équateur ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
accord  commercial  entre  l’Union  européenne  d’une 
part, la Colombie et le Pérou d’autre part, est appliqué 
depuis 2013 à titre provisoire. Récemment, l’Équateur a 
rejoint cet accord. 

Selon  la  Commission  Européenne,  « l’accord 
permettra notamment de supprimer les droits de douane 
sur tous les produits industriels et de la pêche, d'élargir 
l'accès  au  marché  pour  les  produits  agricoles, 
d'améliorer l'accès aux marchés publics et aux services 

et de réduire davantage les obstacles techniques liés au 
commerce ».  Nous  connaissons  bien  ces  accords, 
particulièrement  mieux  encore  depuis  les  analyses 
approfondies  que  nous avons pu mener  au sein de  la 
commission chargée des questions européennes.

Or,  ces  pays,  Monsieur  le  Ministre,  vous  les 
connaissez puisqu’une mission économique et princière 
a  eu  lieu  en  2014  en  Colombie  et  au  Pérou,  qui  a 
d’ailleurs été suivie d’une autre mission économique en 
Colombie dans le cadre d’une mission de l’AWEx en 
2015, si je ne me trompe.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous faire un état 
des  lieux  des  relations  commerciales  et  économiques 
existantes  entre  la  Wallonie  d’une  part,  le  Pérou,  la 
Colombie  et  l’Équateur  d’autre  part ?  Quelles 
collaborations  existent  entre  ces  trois  pays  et  notre 
Région ? 

Depuis  l'application  provisoire  de  l'accord,  la 
Wallonie a-t-elle enregistré des retombées économiques 
plus  significatives ?  Si  oui,  dans  quels  secteurs ?  Cet 
accord  apporte-t-il,  selon  vous,  des  bénéfices  et  des 
retombées pour la Wallonie ? Quel regard pouvez-vous 
porter sur cet accord ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, l'accord auquel vous faites allusion s'inscrit 
dans le cadre d'une double émergence dans le commerce 
international : celle de l'Amérique latine et en particulier 
de l'Alliance du Pacifique, dont font partie la Colombie 
et  le Pérou, outre le Mexique et  le Chili.  Une double 
émergence  qui  motive  ce  rapprochement  de  l'Union 
européenne  avec  la  région  concernée  au  travers 
d'accords de libre-échange. Et une dynamique à laquelle 
la  Wallonie  a  décidé de  contribuer.  Et  singulièrement 
l'AWEx sous mon impulsion et au travers de son plan 
d'action comme vous le signalez opportunément. 

Nos performances à l'exportation avec ces pays sont 
à l'aune de l'évolution de notre commerce extérieur avec 
l'Amérique latine : soit un doublement de la part de cette 
région du monde dans notre export global au cours de la 
période 2000-2013, passant grosso modo de 1 % à 2 % 
de nos échanges mondiaux, suivi d'un ralentissement lié 
à la conjoncture économique mondiale déclinante et à 
laquelle les pays visés n'ont pas échappé, notamment en 
raison de leur forte dépendance de la manne pétrolière 
et plus largement des matières premières ainsi que des 
productions  agroalimentaires  dont  les  cours  ont  chuté 
ces dernières années. 

Concrètement,  si  l'on  se  réfère  aux  statistiques  de 
2015,  la  Colombie,  l'Équateur  et  le  Pérou se classent 
respectivement aux 4e, 6e et 7e rangs parmi nos clients 
latino-américains,  derrière  le  Brésil,  le  Mexique  et  le 
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Chili, absorbant près de 100 millions d'euros en valeur 
totale  d'exportation,  soit  l'équivalent  du  marché 
mexicain. 

Si nos exportations depuis 2013, année d'entrée en 
vigueur  de  l'accord  entre  l'Union  européenne  et  la 
Colombie et le Pérou, sont en repli respectivement de 
15 % pour la Colombie et de 67 % pour le Pérou, et ce 
pour les raisons conjoncturelles que je viens d'évoquer, 
elles  ont  progressé  de  58 %  depuis  2010  vers  la 
Colombie et de 115 % vers l'Équateur. 

Les  dernières  statistiques  dont  nous  disposons 
correspondant  au  premier  semestre 2016  sont  très 
encourageantes  puisqu'elles  signalent  une  reprise  très 
nette  de  nos  livraisons  au  Pérou,  à  concurrence  de 
+68 %,  et  de  7 % vers  la  Colombie  par  rapport  à  la 
période correspondante en 2105. 

Comme  pour  bon  nombre  de  nos  marchés 
d'exportation,  la  ventilation  sectorielle  est  très 
concentrée  sur  les  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques  et  équipements 
mécaniques/électriques. 

C'est d'ailleurs tout l'enjeu de l'accord européen avec 
ces  pays :  amplification  et  diversification  de  nos 
secteurs d'exportation. Pour la Wallonie, en particulier, 
on  s'attend  à  une  augmentation  de  nos  ventes  de 
produits  alimentaires,  un  secteur  qui  devrait  le  plus 
bénéficier  de  la  suppression  des  droits  de  douane  – 
généralement très élevés sur cette catégorie de produits 
–  et  qui  devrait  aussi  bénéficier  de  la  demande 
croissante  des  classes  moyennes en hausse dans  cette 
région. 

On escompte également un impact positif de l'accord 
sur  des  produits  sensibles  aux  réglementations 
tatillonnes, en particulier dans le domaine de la santé, 
un domaine où la Wallonie se distingue au point d'être 
devenue son premier secteur d'exportation. 

Les  technologies  environnementales  constituent 
aussi un créneau porteur pour nos exportateurs, les pays 
partenaires de l'Europe devant se mettre à niveau pour 
respecter ses normes strictes. 

Dans  l'autre  sens,  l'ouverture  du  marché  européen 
aux pays partenaires devrait induire une dynamique de 
flux  commerciaux  dont  nous  pouvons  tirer  parti  en 
termes  d'investissements  eu  égard  à  notre  situation 
privilégiée au cœur du « Triangle d'or » de la logistique 
européenne que vous connaissez parfaitement. 

La récente mise en place d'un centre de distribution 
du géant  brésilien Alpargatas  – fabricant  des  célèbres 
tongs de la marque Havaianas – au Trilogiport de Liège 
en est un parfait exemple. 

C'est dans ce contexte que l'AWEx a mis en place 
son Latinam Welcome Office, un guichet unique dédié à 
l'accueil d'investisseurs latino-américains qui commence 

à  porter  ses  fruits.  Un  bureau  de  trading en  café 
colombien s'est également récemment installé à Liège, 
grâce à l'intervention de ce service. 

Sur  un  total  de  69 dossiers  suivis  par  le  Latinam 
Welcome Office de l'AWEx depuis sa création en 2012, 
six  projets  sont  d'origine  colombienne  et  deux 
péruviens. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ces informations qui sont tout à fait intéressantes. 
Ces accords vont devoir, à nouveau, être ratifiés par la 
Région wallonne. Il faudra voir si ce sont des accords 
mixtes, mais c'est un autre débat. Il me semblait utile de 
faire,  sans  doute  fort  brièvement,  le  point  sur  les 
retombées  économiques  de  ces  régions  que  vous 
connaissez  d'ailleurs  parfaitement  bien  et  on  voit  que 
ces retombées sont positives.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA REPRÉSENTATION DE 
LA WALLONIE AU CONSUMER ELECTRONIC 

SHOW (CES) DE LAS VEGAS »

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉDITION 2017 DU 
CONSUMER ELECTRONIC SHOW (CES) DE 

LAS VEGAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :
– -de Mme Simonet, sur « la représentation de la 

Wallonie au Consumer Electronic Show (CES) de 
Las Vegas » ;

– -de  M. Evrard,  sur  « l'édition 2017  du 
Consumer  Electronic  Show »  (CES)  de  Las 
Vegas ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, on a 
eu le plaisir de lire dans de nombreux articles de presse 
ô  combien  on  pouvait  être  fier  de  nos  entreprises 
wallonnes et de l’innovation, notamment technologique 
en Région wallonne. Cela fait plaisir et cela me semblait 
aussi utile de faire le point.

Plusieurs de nos PME se sont rendues au Consumer 
Electronic  Show qui  a  fermé  ses  portes  le  8 janvier 
après  quatre  jours  d’exposition  consacrés  à  ces 
nouvelles  technologies.  L’une  d’entre  elles,  le  Riiot 
Labs, a même décroché « un  innovation award » pour 
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son analyseur d’eau de piscine intelligent. Ce n’est pas 
si facile de décrocher de tels trophées.

Suite  à  l’édition 2016,  vous  aviez  détaillé  les 
recommandations  qui  avaient  été  formulées  par 
l’Agence du Numérique pour les prochaines éditions du 
salon,  notamment  le  fait  que  la  Région  devrait  être 
représentée  idéalement  sous  sa  marque  numérique 
Digital  Wallonia  pour  avoir  un  maximum  de 
capitalisation et de visibilité. 

Je vais vous laisser la parole pour faire le point.

Combien  d’entreprises  wallonnes  étaient  présentes 
en 2017 ? 

Une préparation spécifique leur a-t-elle été fournie ? 

Comment  étaient-elles  représentées ? Était-ce  bien 
sous la marque « Digital Wallonia » ? 

L’Agence  du  Numérique  était-elle  présente ? 
Finalement, quelle évaluation globale faites-vous de ce 
salon ? Comment voyez-vous les choses à l'avenir ?

M. le Président. -  La parole est  à  M. Evrard pour 
poser sa question.

M. Evrard  (MR). - Monsieur le Ministre,  c'est un 
salon important où plus d'une dizaine de start-up belges 
y  étaient  représentées  dont  quatre  emmenées  par  un 
incubateur privé basé à Liège et une entreprise de Jumet 
pour  ce  qui  concerne  la  Wallonie,  les  autres  start-up 
étant bruxelloises et flamandes.

Monsieur le  Ministre,  en 2016,  vous aviez chargé 
l'AWEx  –  qui  était  chargée  de  préparer  une 
représentation  wallonne  à  ce  niveau  –  d'évaluer 
l'opportunité d'un futur stand à ce salon. Effectivement, 
les retours d'expérience ont été positifs et confirmaient 
l'importance d'une représentation wallonne identifiée et 
visible dans ce genre de salon à audience mondiale.

Or, il semble que l’édition 2017 n’a pas accueilli de 
stand  spécifique  de  Digital  Wallonia  tel  qu’il  était 
envisagé en mars dernier. Pour enfoncer un peu plus le 
clou par rapport à la question de Mme Simonet, c'est cet 
aspect qui me chagrine un peu. À partir du moment où 
l’on identifie un intérêt d'être représenté et que cela ne 
se réalise pas, je voulais savoir, Monsieur le Ministre, 
quelles en étaient les raisons. 

Une fois que j'aurai eu mes réponses, pour 2018, va-
t-on  pouvoir  être  efficace  et  souhaitez-vous  en  2018 
qu'il y ait une réelle représentation de la Wallonie à ce 
niveau-là ?  À l'instar  de ce  qui  a  été  réalisé au salon 
connexe 2016 en octobre dernier  au niveau européen, 
quelles  ont été  les  actions de l'AWEx ou de l'AEI en 
faveur,  cette  fois,  d'une  représentation  wallonne  au 
niveau mondial ? C'est l'occasion de faire le point, de 
manière plus large, sur ce qui se fait. Il n'y a pas qu'un 
salon même si celui-là est important, essayons de ne pas 

réitérer l'erreur. Pour autant, ce que j'en sais, on n'a pas 
été sur  la balle au bon moment puisque le salon était  
déjà  complet.  Mais  je  serai  heureux  d'entendre  vos 
réponses  ainsi  que  celles  que  vous  allez  apporter  à 
Mme Simonet.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et Monsieur les députés, avant de parler spécifiquement 
du  salon  CES 2017,  je  voudrais  repositionner  l'action 
internationale  en faveur  des  entreprises  du secteur du 
numérique, et notamment des start-up, dans le contexte 
global de la stratégie numérique Digital Wallonia. 

Comme vous le savez, cette stratégie est structurée 
autour  de  cinq  thèmes  majeurs,  dont  le  secteur  du 
numérique. 

L'objectif de ce thème est d'assurer la croissance du 
secteur  du  numérique  et  son  internationalisation, 
condition sine qua non pour capter de la valeur ajoutée 
grâce à une offre de produits et de services numériques 
innovants. 

Plusieurs actions ont donc été menées dès 2016 dans 
ce domaine. 

Tout  d'abord,  plutôt  que  de  choisir  une  région 
prioritaire comme cela était le cas auparavant, l'AWEx a 
choisi  de  dédier  l'année 2016  au  numérique  et 
25 missions  ou  participations  à  des  salons 
internationaux ont donc été organisées partout dans le 
monde. 

Toutes  ces  missions  ont  été  labellisées  Digital 
Wallonia et plus de 260 entreprises ont été cataloguées 
par  l'Agence  du  Numérique  sur  la  plateforme 
digitalwallonia.be,  dans  une  logique  de  vitrine 
sectorielle, ce qui n'existait pas auparavant. 

Un exemple remarquable est le salon Conext à Lille 
en  septembre  dernier  où  une  dizaine  de  startups 
wallonnes se sont présentées sous la bannière de Digital 
Wallonia. Les retours ont été excellents. C'est dans cet 
esprit qu'une mission du même type est en préparation 
pour  le  salon  e-commerce  à  Paris,  l'un  des  plus 
importants sur ce sujet. 

En  plus  des  missions  organisées  avec  l'AWEx, 
Digital Wallonia a également activé des acteurs privés 
sur base de contrats de partenariats opérationnels. L'un 
de ces partenariats a été mis en place avec startups.be 
qui est un acteur national reconnu dans le domaine du 
soutien aux startups. 

Deux  événements  ont  déjà  été  organisés  dans  le 
cadre  de  ce  partenariat  sous  les  couleurs  de  Digital 
Wallonia.  Je  voudrais  particulièrement  souligner  la 
mission  au  salon  Viva  Technology  à  Paris  en  juillet 
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dernier dont les retours pour les startups présentes ont 
été très positifs. 

Ce salon permet,  en effet,  de  capter  l'attention de 
grands  groupes  internationaux  à  la  recherche  de 
partenariats innovants dans le numérique. 

Toutes  ces  actions,  publiques  ou  en  partenariat 
public/privé,  sont  désormais  débattues  dans  le  cadre 
d'un  comité  de  pilotage  qui  réunit  l'AWEx,  WBI,  les 
clusters TIC et TWIST, l'ADN et startups.be. 

Une autre question que vous abordez est celle de la 
représentation  internationale  de  Digital  Wallonia  à 
l'étranger. 

Pour  cela,  l'objectif  est  de  mettre  en  place  de 
véritables  hotspots sous  le  label  Digital  Wallonia 
International  dans  plusieurs  villes  ou  régions 
emblématiques pour la transformation numérique.

Cette action est actuellement dans sa phase active, 
puisque les deux premiers hotspots ont été officialisés à 
Barcelone et à San Francisco. Leur rôle sera notamment 
de  faciliter  l'arrivée  de  nos  entreprises  et  start-up  sur 
place,  mais  aussi  d'effectuer  une  mission  de  veille 
technologique et économique qui sera redistribuée vers 
les entreprises et acteurs du numérique au travers de la 
plateforme Digital Wallonia.

J'en viens maintenant au CES de Las Vegas. Comme 
vous  le  savez,  le  Consumer  Electronic  Show  est  un 
événement  technologique  majeur  avec  cette  nuance, 
comme son  nom l'indique,  que  c'est  un  salon  orienté 
vers le consommateur et que l'objectif est d'y faire une 
véritable  démonstration  de  produits.  Toutes  les 
entreprises ne sont donc pas nécessairement concernées 
par cet événement. Par exemple, les entreprises actives 
dans le développement de logiciels.

En 2016, l'Agence du numérique y a organisé une 
mission prospective dont l'objectif  était  d'identifier les 
tendances technologiques porteuses et les opportunités 
de partenariat pour nos entreprises. Un rapport complet 
a été présenté à une vingtaine d'entreprises et start-up 
qui  avaient  été  sollicitées  en  amont.  Certaines  ont 
bénéficié d'un accompagnement personnalisé.

Un autre objectif de cette mission était d'examiner 
l'opportunité d'organiser un stand potentiel en 2017 dans 
le cadre des actions de l'AWEx. Cette opportunité a bien 
été  confirmée.  Le  programme de  l'AWEx étant  prévu 
plus d'un an à l'avance, elle n'a pu être concrétisée pour 
le salon 2017. Par contre, elle le sera pour 2018, sachant 
toutefois  que  le  salon  étant  toujours  complet,  la 
présence de stands importants se fait sur base d'un dépôt 
de candidatures. Les retours et contacts sont cependant 
plus  que  positifs ;  cela  vient  de  m'être  confirmé  par 
l'AWEx.

La Wallonie était représentée au salon CES de cette 
année  par  huit  entreprises,  ainsi  que  par  l'incubateur 

privé The Factory. Comme souvent, les retours de cette 
présence ont été présentés de manière peu complète par 
la  presse  en  donnant  l'impression  que  la  Wallonie  y 
faisait pâle figure, notamment par rapport à la France. 
Cependant, proportionnellement, cette présence a eu un 
impact comparable à celui de la France, car sur les huit 
entreprises  présentes,  trois  ont  été  primées  dans 
différentes  catégories.  Leur  exposition  médiatique  a 
donc été excellente.

Toutefois,  on  peut  regretter  que  ces  entreprises  se 
soient  présentées  en  ordre  dispersé  par  rapport  à 
l'objectif  fédérateur  de  la  stratégie  numérique.  Des 
améliorations doivent être apportées et les actions sont 
déjà  en  cours,  puisqu'une  réunion de coordination est 
d'ores et déjà planifiée pour envisager une plus grande 
présence  en  2018.  C'est  une  réflexion  qui  doit  sans 
doute  être  également  menée  avec  Bruxelles  et  en 
Flandre pour proposer une présence commune au sein 
de laquelle Digital Wallonia représenterait la Wallonie. 
En  effet,  une  telle  mission  est  un  investissement 
financier important, ainsi qu'au niveau logistique.

Pour terminer, l'effet de zoom très grossissant sur le 
CES ne doit pas occulter le reste des projets et missions. 
Un prochain événement majeur se profile à l'horizon : le 
Mobile World Congress à Barcelone. Je peux d'ores et 
déjà vous dire que la partie wallonne de stands belges 
sera  labellisée  Digital  Wallonia  et  affichera  complet. 
Une mission  prospective  organisée  par  le  cluster  TIC 
amènera  sur  place  10 entreprises  supplémentaires, 
toujours sous la bannière Digital Wallonia. Le Mobile 
World  Congress  sera  par  ailleurs  l'occasion  d'une 
première rencontre  officielle  dans le cadre  du  hotspot 
Digital Wallonia International présent à Barcelone.

Plusieurs  événements  majeurs  suivront  encore.  Un 
calendrier  complet,  ainsi  que  les  différents  catalogues 
d'entreprises  participantes  seront  disponibles 
prochainement sur digitalwallonia.be.

Voilà  ce  que  je  pouvais  répondre,  Monsieur  le 
Président, Madame et Monsieur les députés.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Comme  on  dit,  au  temps 
pour moi, ce n'est pas un award, ce sont trois entreprises 
qui ont été primées. Peut-être que pour cette séance-ci, 
elles n'étaient pas encore sous le label Digital Wallonia, 
mais il y avait huit entreprises dont trois primées. Dès 
lors, la visibilité et les retombées sont positives. 

On sera heureux que lors des prochains congrès, ce 
soit  sous  le  label  Digital  Wallonia.  Ce  qui  compte 
surtout, c'est que nos entreprises y aillent, que ce soit 
facile  pour  elles  d'y  aller  –  l'AWEx  joue  un  rôle 
important  –  et  que  la  visibilité  soit  la  plus  complète. 
Tant  mieux  si  c'est  en  plus  sous  le  label  Digital 
Wallonia. 
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J'ai  noté  aussi  que  vous  étiez,  comme  à  votre 
habitude, ouvert à ce qu'il y ait un stand plus large avec 
éventuellement la Flandre et d'autres régions. Je pense 
que c'est toujours positif.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Mon  intention  n'est 
certainement pas de cracher dans la soupe. Comme on 
l'a  dit,  je  crois  que  l'expérience  a  été  extrêmement 
positive  pour  les  entreprises  qui  y  ont  participé. 
Simplement, je m'étonne un peu de l’analyse faite début
2016, on dit : « Oui, il y a un salon intéressant et on va 
devoir y aller ». L'argument de dire que finalement, la 
candidature devait être introduite un an à l'avance est un 
peu surprenant. À mon avis, dans ce dossier, il est clair 
que l'on a raté le train et on sait que dans le monde du 
digital, le train est toujours à l'heure. 

En l'occurrence, j'espère qu'en interne vous pourrez 
en  tirer  les  leçons.  Ce  sont  peut-être  parfois  les 
méandres administratifs qui ont fait que le feu vert final 
est arrivé trop tard ; je n'en sais rien. L'important, c'est 
d'être présents en 2018 et d'en tirer les leçons. 

Vous  avez  rappelé,  Monsieur  le  Ministre,  et  c'est 
bien  ainsi,  qu'il  y  a  d'autres  salons,  il  y  a  d'autres 
opportunités et qu'il y a une dynamique en la matière. 
Tirons simplement les leçons pour voir réellement où le 
bât a blessé pour faire en sorte d'être plus performant à 
l'avenir. À partir du moment où l'on décide de participer, 
que l'on puisse effectivement y être représentés.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA COUVERTURE EN 

TRÈS HAUT DÉBIT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la couverture en très haut débit ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’accord intervenu fin d’année avec les opérateurs sur la 
taxe  Pylônes  inclut  un  engagement  des  opérateurs  à 
investir davantage dans les zones blanches et grises pour 
renforcer la couverture de très haut débit  du territoire 
wallon.  Cela  semble  une  priorité  essentielle  et  le 
Conseil du numérique l’avait par ailleurs recommandé.

On évoque aujourd’hui  un montant  de 60 millions 
d’euros  investi  pour  les  trois  prochaines  années,  en 
supplément  des  investissements  qui  étaient  déjà 
programmés. Confirmez-vous ce montant ? À combien 
s’élevaient les investissements déjà prévus ? 

Vous aviez mentionné la mission « Très haut débit », 
pilotée  par  l'Agence  du  numérique,  regroupant  les 
opérateurs  et  l’expertise  publique  et  mise  en  place 
notamment  afin  de  dégager  des  propositions.  La 
conclusion d’un accord sur cette taxe Pylônes marque-t-
elle la fin de cette mission « Très haut débit » ou celle-ci 
a-t-elle  encore  des  propositions  à  faire ?  Sera-t-elle 
maintenue ?

Enfin, on sait que les contacts avec le Fédéral sont 
également  essentiels,  puisque  le  ministre  De Croo  a 
annoncé  un  plan  d’actions  pour  les  communes  mal 
desservies par les connexions télécoms. Qu’en est-il de 
la collaboration avec le Fédéral à ce niveau ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  l'accord signé entre la  Région et  les trois 
opérateurs de téléphonie mobile prévoit que ces derniers 
réalisent,  sur  les  trois  prochaines  années,  des 
investissements complémentaires pour un montant total 
de 60 millions d'euros. Ces investissements doivent bien 
entendu être supplémentaires  à ceux déjà prévus dans 
leurs  plans d'investissement  dans  notre  Région  sur  la 
période. En outre, ils viseront en priorité à renforcer la 
couverture  en  très  haut  débit  des  zones  d'habitat  sur 
lesquelles un déficit a été constaté, ainsi que des zones 
présentant un intérêt ou des besoins spécifiques. 

Dans  le  cadre  de  la  mission  « Très  haut  débit », 
pilotée  par  l'Agence  du  numérique,  un  comité  de 
pilotage,  qui  sera  composé  de  représentants  des 
opérateurs, du Gouvernement, ainsi que de l'Agence du 
numérique,  aura  pour  mission  de  définir,  prioriser  et 
veiller  à  la  bonne  exécution  des  investissements, 
conformément  aux  priorités  définies  et  à  leur 
additionnalité.  Pour  cela,  les  opérateurs  devront 
présenter à ce comité leurs propositions d'investissement 
en démontrant qu'ils sont bien supplémentaires. 

Une collaboration spécifique a également été lancée 
avec le régulateur fédéral en vue de faciliter l'accès aux 
données  existantes  via  le  projet  de  cartographique 
dénommé Atlas.

Mon  cabinet  est  également  en  relation  avec  le 
cabinet  du  ministre  fédéral  en  charge  du  Numérique 
pour coordonner nos actions en matière d'amélioration 
de  la  couverture  du  territoire.  Il  suffirait  au  Fédéral 
d'imposer à tous les opérateurs une couverture à 100 % 
du  territoire  pour  que  ce  problème  soit  également 
résolu.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ces informations. Je prends note que le suivi des 
investissements de ces 60 millions d'euros sera effectué, 
notamment au sein de la mission « Très haut débit ». Ce 
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sera un plus pour les zones mal ou peu desservies, ce 
qui était bien nécessaire pour permettre l'accès à chaque 
citoyen,  à  chaque  entreprise,  à  chaque  PME dans  les 
meilleures conditions du très haut débit.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Jeholet, sur « les projets dans le domaine du 

numérique à destination des écoles » ;
– M. Crucke, sur « la subvention complémentaire 

au pôle de compétitivité WagrALIM » ;
– M. Crucke, sur « la fermeture du site Mondi à 

Ghislenghein » ;
– M. Drèze, sur « le rachat de la Grand-Poste de 

Liège par Meusinvest » ;
– M. Collignon,  sur  « l'impact  du  climat 

politique  en  République  démocratique  du 
Congo (RDC) sur les entreprises wallonnes » ;

– M. Collignon,  sur  « la  présence  wallonne  au 
Consumer  Electronic  Show  (CES)  de  Las 
Vegas »  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du 

Numérique,  sont  transformées  en  questions 
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme De Bue, sur « les critères de sélection des 

villes pour l'opération « Creashop » ;
– M. Jeholet,  sur  « la  présence  de  FedEx  à 

Bierset » ;
– M. Jeholet, sur « l'augmentation du coût-vérité 

en matière d'assainissement » ;
– M. Jeholet,  sur  « l'accord  intervenu  avec  les 

opérateurs  télécoms  sur  la  taxe  sur  les 
pylônes » ;

– Mme Galant,  sur  « le  Conseil  de  la  politique 
scientifique »  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du 
Numérique, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Bon week-end à chacun d'entre vous.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 30 minutes.
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M. Philippe Dodrimont, Président
M. Yves Evrard, MR
M. Frédéric Gillot, PTB-GO !
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique
M. Vincent Sampaoli, PS
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
Mme Isabelle Stommen, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN agence du numérique
AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BEP Bureau économique de la Province de Namur/Agence de développement économique 

durable en Province de Namur
BNB Banque nationale de Belgique
CES Consumer Electronic Show
CRISP Centre de recherche et d'information sociopolitiques
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
FEB Fédération des Entreprises de Belgique
FEDER Fonds européen de développement régional 
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GRE Groupement de Redéploiement économique
IDEA Intercommunale de Développement économique et d'Aménagement des régions de Mons-

Borinage et du Centre SCRL
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
ONSS Office national de sécurité sociale
PRJ procédure de réorganisation judiciaire
SOCAMUT Société des cautions mutuelles de Wallonie S.A.
SOFINEX Société wallonne de financement de l'exportation et de l'internationalisation des entreprises 

wallonnes
SOGEPA Société wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TIC taxe industrielle compensatoire
TVA taxe sur la valeur ajoutée
TWIST Technologies wallonnes de l'Image, du Son et du Texte
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
WBI Wallonie-Bruxelles International
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